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iLB. — Cour impériale de Paris (lre chambre) : 
Référé-mainlevée d'opposition; compétence. — Cour 

' imvériale de Paris (3< ch.) : Appel au chef de la con-
i trunte par corps depuis l'incarcération; délai de trois 
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. pur férié non compté. — Tribunal de commerce 
de là Seine : Courtiers de commerce; droit de cour-
tage- opérations de jeu, — Théâtre; artiste de l'or-
chestre- engagement; tacite reconduction; changement 
de directeur; continuation de l'engagement. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle): 
Bulletin : Recrutement; simulation de blessure; exemp-
tion du service mililaire; partage. — Fonctionnaire pu-
blic- maire; poursuites en diffamation; autorisation du 
Conseil d'Etat. — Cour impériale de Paris (ch. cor-
rect.) : Vente de matières d'or; tromperie sur le titre; 
tolérance de 3 millièmes; loi du 19 brumaire an XII. — 
Cour d'assises de la Seine : Infanticide.— Cour d'assi-
ses du Bas-Rhin : Double assassinat suivi de vol. 

PÉJIOiinOSS ET RECONSTRUCTIONS A PAIUS. 

toOMQCE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 20 décembre. 

BÊFÉRÉ, — MAINLEVÉE D'OPPOSITION. COMPÉTENCE. 

llejuge de référé est incompétent pour autoriser, nonobstant 
U saisie arrêt formée par un créancier d'une faillite, le 
syndic de celle même faillite à retirer de la Caisse des con-
signations les fonds appartenant à la masse, surtout lors-
que le Tribunal est déjà saisi de la demande en validité de 

I h saisie-arrêt. 

M. Promis, créancier d'une somme de 80,000 fr., solde 
du prix de la vente d'usines faites à la société Baron et Ce, 
depuis tombée en faillite, a formé, en vertu d'un exécu-
toire de dépens, une saisie-arrêt aux mains du directeur 
delà Caisse des consignations sur toutes les sommes dé-
posées à cette caisse pour cette faillite. Cette saisie-arrêt a 
été suivie d'une demande en validité portée devant le Tri-
bunal de première instance. M. Reaufour, syndic, a in-
troduit un référé, sur lequel est intervenue l'ordonnance 
par défaut ainsi conçue : 

« Nous président, 
« Oui De/vaux, avoué de Beaufour, syndic 3aron et O, 
« Dormons défaut contre Promis non comparant, et pour 

| profit: f 
« Attendu que l'opposition d'un créancier du failli ne peut 

paralyser l'action du syndic de la faillite; 
"Disons que, nonobstant l'opposition formée par Promis, le 

iseptembre courant, par exploit de Picon, huissier à Paris, 
s mains du directeur de la Caisse des consignations, sur les 
immes appartenant à la faillite L. Baron et C°, Beaufour, 
paie de la faillite, conservera la libre administration des 
Mi y déposes, et que toutes sommes seront remises à sa 
ipsmon en sadite qualité, quelle qu'en soit l'importance; 

, «A quoi faire M. le directeur de ladite Caisse sera contraint; 
m taisant déchargé, ce qui sera exécutoire par provision 
«nobitant appel. » 

' l'appel, plaidant Me de Sèzc pour M. Promis, et M* 
î.t pour le syndic, 

La Cour, conformément aux conclusions de M. de Val-
8, premier avocat-général, 

1U8l,a saisie-arrêt dont s'agit a été formée L T èf™sdu directeur de la Caisse des consigna-
F?e\v Jl f 1 u.n.^êfcutoiréde.dépens par lui obtenu con-

A Hfa,rllte d? Baron Pt O ! qu'ainsi Promis n'est créancier du failli, mais créancier de la masse; 
iirSTf* qu? '? juge de reféré n'a compétence que 
Wlff P^visoire, et ne peut préjudicier au principal; 
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^OUR IMPÉRIALE DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. de Bastard, doyen. 

Audience du 4 décembre. 
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DÉLAI DE TROIS JOURS. 
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 Se,troumt pas daas l'article 1033 
Procédure civile : « Si le dernier jour du délai 

est un jour férié, le délai sera prolongé au lendemain 
ce qui n'a pas besoin de commentaire. 

Aussi la Cour a-t-elle rejeté la fin de non-recevoir en 
ces termes : « Attendu qu'aux termes de la loi du 3 mai 
1862, applicable dans la cause, l'appel a été interjeté en 
temps utile. » 

Mais, au fond, elle a confirmé la sentence des premiers 
juges, attendu que le sieur R... s'était livré à des actes de 
commerce, et que les billets pour lesquels il était pour-
suivi avaient été souscrits par lui à l'occasion d'actes de 
commerce, et a rejeté sa demande en décharge de la con-
trainte par corps et en mise eu liberté. 

(Plaidants, Me H. Celliez, pour R..., appelant ; M Jau-
mar pour D..., intimé; conclusions conformes de M. 
Sallé, avocat-général. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Drouin. 

Audience du 4 décembre. 

COURTIERS DE COMMERCE. — CROIT DE COURTAGE. — 

OPÉRATIONS BE JEU. 

Les courtiers de commerce n'ont pas à se préoccuper de la 
question de savoir si les parties qui contractent par leur 
entremise font une opération sérieuse, ou se livrent à une 
opération de jeu, et dans ce cas le droit de courtage leur 
est légitimement acquis, quel qu'ait été le but de l'opéra-
tion. 

Mais il en est autrement lorsque les courtiers ont sciemment 
prêté leur ministère à l'agiotage et ont été les promoteurs 
d'opérations illicites. Dans ce cas, lés ventes faites par leur 
entremise sont nulles, et ils ne peuvent réclamer de droits 
de courtage. 

Cinq courtiers de commerce près la Bourse de Paris 
ont produit à la faillite du sieur Tourneville et demandé 
leur admission au passif pour des sommes importantes 
qu'ils prétendaient leur être dues pour droit de courtage 
sur des ventes et achats faits par le failli par leur entre-
mise. 

Le syndic a refusé leuradmission, parle motif que toutes 
les opérations auxquelles s'était livré le failli et qui don-
naient naissance à la réclamation des courtiers, n'avaient 
été, à leur connaissance, que des opérations fictives, qni 
ne devaient pas se réaliser par la livraison des marchandi-
ses vendues ou achetées, mais seulement par le paiement 
de différences entre les cours à l'époque des marchés et 
ceux du jour fixé pour la livraison. 

Après avoir entendu M0 Tournadre, agréé des courtiers, 
et M0 Fréville, agréé de M. Trille, syndic de la faillite 
Tourneville, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Vu la connexité, joint les causes; et statuant sur le tout 
par un seul et même jugement: 

« Attendu que les courtiers de marchandises institués pour 
servir d'intermédiaire dans les transactions entre commer-
çants n'ont m le droit ni le devoir de s'assurer si les parties 
qui contractent par leur entremise font une opération sé-
rieuse entraînant la livraison effective de la marchandise, ou 
si elles ont l'intention do liquider l'opération par le paie-
ment de la différence entre le prix fixé par le marché et celui 
du jour indiqué comme époque de livraison, ce qui ne con-
stituerait qu'une opération de jeu ; 

« Que leur mandat étant rempli quand ils ont rapproché les 
parties, leur droit de courtage leur est donc acquis par le seul 
fait de la conclusion d'une affaire; 

« Que, dès lors, on ne saurait à bon droit le leur contester, 
par la raison que l'affaire conclue ne serait qu'un agiotage sur 
la hausse et la baisse, alors qu'ils n'ont point été en position 
de voir si les parties contractantes n'avaient point l'intention 
de faire un marché sérieux ; 

« Mais attendu qu'il ressort des débats et de tous les élé-
ments de la cause que les courtiers, demandeurs dans l'ins-
tance, ont, dans l'espèce, sciemment prêté leur ministère à 
l'agiotage ; qu'ils ont été les promoteurs d'opérations de jeu 
considérables sur des denrées autres que celles au commerce 
ordinaire de Tourneville, et qui ont contribué à la ruine de ce 
dernier; que ces opérations ne peuvent donner lieu à une ac-
tion en justice, ni entre les contractants, ni entre ceux-ci et 
les courtiers qui leur ont servi d'intermédiaires ; que, dès 
lors, il y a lieu de déclarer les demandeurs non racevables en 
leur demande ; 

« Par ces motifs , 
» Ouï le rapport de M. le juge commissaire, jugeant en 

nremier ressort, déclare les demandeurs non-recevables en 
leur demande, et les condamne aux dépens. » 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 10 décembre. 

THÉÂTRE. ARTISTE DE L'ORCHESTRE. — ENGAGEMENT. — 

TACITE RECONDUCTION. — CHANGEMENT DE DIRECTEUR. — 

CONTINUATION DE L'ENGAGEMBNT. 

L'engagement d'un artiste de l'orchestre se renouvelle par la 
tacite reconduction. 

Cet engagement suit le privilège et est obligatoire pour l'ar-
tiste envers le nouveau directeur, surtout lorsque l'artiste 
s'est engagé à reconnaître pour directeurs ceux auxquels 
U privilège viendrait à être ultérieurement concédé. 

■ M. Castagnier a souscrit avec M. Beaumont, alors di-
recteur du théâtre de l'Opéra-Comique, un engagement 
d'un an, du 1er mai 1861 au 1" mai 1862, comme second 
hautbois, aux appointements de 125 fr. par mois. 

Un dédit de 1,500 fr. a été réciproquement stipulé 
pour le cas d'inexécution. 

Après lel" mai 1862 M. Castagnier a continué son ser-
vice jusqu'au 14 octobre dernier, jour auquel il a quitté 
le théâtre. 

A cette date M. Perrin avait obtenu lé privilège de 
l'Opéra-Comique qui avait été retiré à M. Beaumont. 

M. Perrin a assigné M. Castagnier devant le Tribunal 
de commerce en paiement du dédit de 1,500 fr. stipulé 
dans l'engagement. 

M. Castagnier répondait à cette demande que son enga-
gement était expiré depuis le 1er mai 1862 ; qu'il n'était 
plus attaché à l'orchestre de l'Opéra-Comique que comme 
engagé au mois, et il demandait reconventionuelleinnnt 
le paiement de 62 fr. 50 pour ses appointements de la 
première quinzaine d'octobre, et la restitution de 37 Ir. 75 
qu'il prétendait lui avoir, été indûment retenus pour 
amendes. 

Après avoir entendu Me Gustave Rey, agréé de M. Per-
rin, et Me Petitjean, agréé de M. Castagnier, le Tribunal 

a rendu le jugement suivant: 

« Sur la demande de Perrin : 
« Attendu qu'aux termes de l'engagement contracté avec 

Beaumont, alors directeur de l'Opéra-Comique, Castagnier a 
rempli le rôle c'a deuxième hautbois à l'orchestre dudit théâ-
tre depuis le 1" mai 1861 jusqu'au 1" mai 1862 ; que posté-
rieurement à cette date, le défendeur a continué ses fonctions 
jusqu'au 14 octobre suivant, et que son engagement s'est 
donc prolongé pai tacite reconduction pour une année, en con-
formité des usages en matière théâtrale; 

« Attendu que c'est en vain que Castagnier prétend que le 
contrat par lui passé avec Beaumont ne l'obligerait pas à l'é-
gard de Perrin; que, d'une part, Perrin, par suite de la con-
cession de son privilège, est visa vis du défendeur aux char-
ges de son prédécesseur; que Castagnier, d'autre part, s'est 
engagé à reconnaître expressément pour directeur ceux aux-
quels le privilège viendrait ultérieurement à être concédé; 
qu'il en ressort qu'il ne saurait se soustraire aux obligations 
par lui contractées ; 

« Attendu qu'en fait, le 14 octobre dernier, 'Castagnier a 
cessé volontairement son emploi ; qu'il y a lieu dès lors de 
lui faire application de la clause pénale prévue par l'engage-
ment dans le CJS d'infraction aux conditions y contenues, 
et de C ondamner conséquamment au paiement de la somme 
de 1,50(1 fr. stipulée; 

« Sur les conclusions recouventionnelles : 
« En ce qui touche la somme de 62 francs 50 c, 
« Atendu que cette somme représente quinze jonrs d'ap-

pointeaients échus; que d'ailleurs Perrin en fait offre; 
« Ea ce qui touche la somme de 37 fr. 75 pour amendes 

payées : 
« Attendu que Castagnier n'établit point que les amendes 

dont s'agit lui aient été infl gérs à tort; qu'il ressort de ce 
quiprécèie que, compensation opérée des 62 fr. 50 précités, 
Castagnie:reste débiteur pour soLle de 1,437 fr. 50, au paie-
ment de laquelle il doit être tenu ; 

« Par ces motifs, 
« Jugeant en dernier ressort, condamne Castagnier, par 

corps, à payer à Perrin 1,437 fr. 50, et aux dépens. » 

J USTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 19 décembre. 

RECRUTEMENT. SIMULATION DE BLESSURE. — EXEMPTION 

DU SERVICE MILITAIRE. — PARTAGE. 

La simulation d'une blessure, alors que cette blessure 
n'en a que l'apparence, et ne peut par elle-même suffire à 
l'exemption du service militaire, ne constitue pas le délit 
prévu et puni par l'article 41 de la loi du 21 mars 1832, 
et l'article 270 du Code de justice militaire ; cette simula-
tion, alors qu'il n'y a pas possibilité d'y reconnaître un 
motif à exemption du service, soit permanente, soit tem-
poraire, ne pouvant atteindre aucune de ces deux hypo-
thèses prévuos par la loi, ne saurait être assimilée à la 
mutilation ou à la tentative dont parlent les articles pré-
cités. 

Spécialement, le jeune conscrit qui, avant de se pré-
sente: devant le Conseil de révision, se fait piquer au pied 
par une abeille, et par une marche forcée, produit uue 
enflure qu'il présente comme le résultat d'une entorse, 
simule une blessure sans importance et ne pouvant en 
aucun cas amener une exemption, même temporaire. Dès 
lors, en se fondant sur ce mal seulement apparent, le 
conscrit fait un mensonge, commet une fraude, un ma-
nœuvre déloyale, mais ne se rend pas coupable du délit 
des articles ci-dessus. 

Dans notre numéro du 16 novembre dernier, nous 
avons annoncé que la chambre criminelle s'était déclarée 
partagée sur cette question. Le partagea été vidé aujour-
d'hui par la Cour, composée, outre les membres qui ont 
concouru à l'arrêt de partage, de cinq membres appelés 
comme juges départiieurs ; au nombre de ces derniers 
était M. le premier président Troplong, qui était venu 
présider l'audience. 

M. le procureur-général Dupin était venu en personne 
soutenir le bien jugé do l'arrêt attaqué, et a conclu au re-
jet du pourvoi. 

Après délibéré en la chambre du conseil, la Cour a re-
jeté le pourvoi du procureur-général près la Cour impé-
riale dt; Bordeaux, contre l'arrêt de cette Cour, chambre 
correctionnelle, du 7 août 1862, qui a acquitté le sieur 
Auxicedu délit do fraude eu matière de recrutemènt. 

Al. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur ; plai ■ 
dant M Beauvois-Devaux, avocat, substituant M" Mathieu 
Bodet, malade. 

Dans un de nos plus prochains numéros nous donne-
rons lt texte de l'arrêt. ■ 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 20 décembre. 

JONCTIOSNAIRE PUBLIC. MAIRE. — POURSUITES EN DIFFA-

MATION. — AUTORISATION DU CONSEIL D'ÉTAT. 

Le rœire qui, en réponse à une lettre du sous-préfet 
lui demmdant des renseignements sur une affaire de sa 
commuie, transmet à sa connaissance des faits qui attei-
gnent un tiers, à la suite d'une enquête qu'il a cru devoir 
l'aire, agit dans l'exercice de ses fonctions et ne peut être 
poursuivi en diffamation par ce tiers qu'après l'autorisa-
tion du Conseil d'Etat, conformément à l'article 75 de la 
Constitution de l'an VI II 11 importe peu que la lettre en 
réponse ait été affichée et publiée pour être portée à la 
conniissance des habitants de la commune ; lo caractère 
public dans lequel a agi le maire couvre tous les actes re-
latifsà l'affaire, et rend nécessaire l'autorisation de pour-
suivie. 

Cassation, sur le pourvoi du vicomte Schramm, de l'ar-
rêt de la Cour impériale d'Angers, chambre correction-
nellt. 

M. Senéca, conseiller rapporteur; M. Savary, avocat-
général, conclusions conformes ; plaidant U

es de Saligny, 
avocat du vicomte Schramm, et Bosvicl, avocat du sieur 
Eillon. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (cb. correct.; 

Présidence de M. Hatton. 

Audience du 3 décembre. 

VENTE DË MATIÈRES D*OR. — TROMPERIIÎ SUR LE TITRE. —-

TOLÉRANCE DE 3 MILLIÈMES. — LOI DU 19 BhUMAJRS 
AN XII. 

La tolérance de 3 millièmes accordée par l'article 5 de la loi 
du 19 brumaire an XII, qui a fixé le titre des matières d'or 
au minimum de 7S0 millièmes', ne peut être abaissée, sous 
prétexte d'usage ou de nécessités commerciales. 

Les tolérances pratiques de la garantie, en ce qui concerné 
les objets d'or soudés et soumis à son contrôle, ne règlent 
pas les rapports des marchands d'or avec leurs acheteurs, 
auxquels, sous aucun prétexte, ils ne peuvent vendre au-
dessous de 747 millièmes l'or qu'ils déclarent vendre au li-
tre légal. 

MM. Ferré et Bouret, fabricants de chatons, bagues et. 
autres objets en or, destinés à entrer dans la confection 
des bijoux, ont fait acheter chez d'autres fabricants, MSI. 
Beltêtâ, Mathieu et Decaux, des objets d'or, vendus et li-
vrés avec garantie expresse du titre légal. 

Un essayeur assermenté ayant constaté que les objets 
ainsi vendus étaient au dessous du titre légal, MSI. Ferré 
et Bouret, en leur qualité d'acheteurs, ont porté plainte 
pour tromperie sur le titre des matières d'or vendues, 
délit prévu et puni par l'article 423 du Code pénal, et à 
la suite de leur plaiuteils se sont constitués parties civi-
les devant le Tribunal correctionnel. 

On sait que la loi du 19 brumaire an XII, qui a déter-
miné le titre légal des ouvrages et matières d'or et d'ar -
gent, fixe pour les ouvrages d'or trois titres, dont le moins 
élevé est de 750 millièmes ; mdis on sait aussi que la loi 
accorde pour le titre de l'or une tolérance do trois mil-
lièmes. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine (7e chambre) a 
rendu, le 22 août dernier, le jugement suivant. 

« Attendu que la prévention contre Beltête, Mathieu et D;;< 
eaux ne repose que sur des analyses faites par l'expert tant 
avec les échantillons saisis à leurs domiciles, qu'avec ceux 
que les parties civiles ont représentés comme les ayant ache-
tés des prévenus ; 

« Attendu qu'il n'est pas certain que ces derniers échan-
tillons proviennent réellement de la fabrication des prévenus; 
que le doute doit leur profiter, et que le Tribunal n'a plus 
à s'occuper que de l'analyse des échantillons saisis; 

« Attendu que cette analyse constate que plusieurs chatons 
ensemblede Mathieu sont au titre de 743 millièmes; que plu-
sieurs chatons ensemble de Dt caux sont au titre de 716 mil-
lièmes, et que les échantillons de Beltête sont : une b.igue 
au titre de 739, un chaton au titre de 735, et une rosace au ti-
tre de 738 millièmes, alors que le titre légal est de 750 mil-
lièmes, avec la tolérance de trois millièmes seulement ; 

u Att.mdu que cette analyse n'a porté que sur des quanti-
tés fort peu considérables ; qu'en effet, les échantillons saisis 
en trois paquets ne pèsent que 13 grammes, 16 grammrs, et 
21 grammes, quantités fort minimes eu égard au poids des 
fontes d'alliage pratiquées habituellement par les fabricants; 

« Que, cependant, cette opération exiip quelques précau-
tions et est sujette à divers accidents ; qu'il arrive alors que le 
mélange n'est plus homogène dans toutes ses parties, dont 
les unes sont au-dessous du titre légal, et les autres au-
dessus ; 

« Que. pour établir la fraude nécessaire pour constituer le 
délit, il faudrait prouver que les prévenus ont, avec intention, 
omis de mettre dans leurs fontes la quantité voulue d'or fin, 
et que c'est ainsi que, malgré l'insuftiinee notable du titra 
de presque tous leà échantillons saisis, l'exp';rt essayeur eu 
chef du bureau de garantie a déclaré que !e résultat de ces 
analyses n'impliqu ait pas nécessairement la fraude ; 

« Attendu que la doute sur la culpabilité des prévenus est 
encore fortifié par les témoignages favorables entendus à l'au-
dience, et d'où il résulterait que les alliages fournis au com-
merce par les prévenus n'auraient pas occasionné de refus au 
contrôle, et qu'enfin les méirps témDigniig 's ont démenti l'al-
légation fort grave des parties civiles,que les prévenus, à rai-
son même du bas titre de leurs alliages, les vendaient à meil-
leur marché, et faisaient ainsi une concurrence ruineuse dans 
cette branche d'industrie...; 

« Sur les dommages-intérêts réclamés par les parties ci-
viles : 

« Attendu qu'aucun délit n'étant constaté à la charge des 
préveuus, il n'y a pas lieu de statuer sur le préjudice invoqué 
par les parties civiles...; 

« Renvoie Beltête, Mathieu et Decaux ; 
« Condamne les pariies civiles aux dépens. » 

MM. Ferré et Bouret ont interjeté appel de ce juge-
ment. 

du Tribunal : 

« La Cour, 
« Statuant sur P'appel de Ferré et Bouret, et y faisant 

droit: 
« Considérant que l'article 4 de la loi de brumaire an 

XII a fixé le titre des matières d'or au minimum de 750 mil-
lièmes, et que l'article suivant admet une tolérance de 3 mil-
lièmes ; 

« Considérant qu'en présence des dispositions de lois pré-
citées la tolérance de 3 millièmesne saurait être abaissée sous 
prétexte d'usage ou d-3 nécessités commerciales; 

« Que ce serait, en effet, substituer l'intérêt particulier à 
l'intérêt général, at préjudicier ainsi au droit des acheteurs, 
sauvegardé par la garaniie légale ; 

« Que ces tolérances pratiques de la garantie en ce qui 
concerne ks objets d'or soudés 11 soumis à son contrôle, ne 
sauraient régler les rapports des marchands d'or avec Fuis 
acheteurs, auxquels, sous aucun prétexte, ils ne p uvent 
vendre au-dessous de 747 millièmes, lorsqu'ils dêclerent 
ventre au titre légal ; 

« En fait-, 
« Considérant qu'en 1S61 et 1862, les sieurs Ferré et Bou-

ret ont fait acheter chi z Beltête, Mathieu et Decaux, fabri-
cants d'objets d'or, des bijoux d'or que ceux-ci ont déchue, 
par facture, être au titre légal ; 
" « Considérant qu'il récite d'un rapport d'ixp rt que les-
dits bijoux étaient au-dessous du litre, iégal, môme réduit à 
la totérance de 747 millièmes; 

« Que ceux vendus par Beltête étaient â 744 millicm s 4 
dixièmes, et 738 millièmes, et ceux vendus par Decaux à 741 
millièmes ; 

« Considérant l'identité de ces bijoux d or vendus par Bel-
tête, Mathieu et Decaux à Ferré et Bouret est, dès à présent, 
établi; que la preuve en résulte de l'instruction et des débats, 
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et que cette preuve trouverait, au besoin, une confirmation 
dans les habitudes commerciales desdits vendeurs entre les 
mains desquels on a saisi des bijoux d'or de même nature, 
et dont le ti,Vre était également inférieur au titre légal de 
747 millièmes; , 

S Considérant que ces faits, à raison des circonstances dans 
lesquelles ils ont eu lieu, révèlent une intention coupable 
dont le but a été de rechercher dans l'infraction de la loi un 
bénéfice illégitime, et constituent, dès lors, le délit de trom

: 
perie sur le titre d< s matières d'or .vendues, délit prévu et puni 
par l'art. 423 du Code pénal; 

« Considérant, toutefois, que les prévenus ont été relaxés 
de la plainte, et qu'il n'y a pas d'appel de la partie publique ; 
qu'ainsi aucune peine ne peut être prononcée contre eux; 

«Mais, considérant que pour les ventes susrelatées les nom-
més Beltête, Mathieu et Decaux ont causé à Ferré et Bouret 
un préjudice pour lequel il leur est dû réparation, et que la 
Cour a les éléments nécessaires pour en fixer le chiffre; 

« Par ces motifs, 
« Met la sentence dont est appel au néant; et statuant par 

décision nouvelle, dit qu'il n'y a lieu à application de peine ; 
mais condamne à fins civiles Beltête, Mathieu et Decaux à 
payer à Ferré et Bouret la somme de 25 fr. à titre de dom-
mages-intérêts ; les condamne, en outre, personnellement, et 
chacun à un tiers, des frais de première instance et d'appel.» 

extérieures de suffocation ou d'écrasement d© l'enfant, 
ce qui n'a pas eu lieu. ■ 

La parole est ensuite donnée à M. l'avocat-general Ma-
rie, qui soutient l'accusation. 

M" Treunet présente la défense de la fille Bertran. Il 
insiste surtout sur le doute que présente la question de 
savoir si l'accusée a donné volontairement la mort à son 
enfant, ou si cette mort peut être attribuée à un accident. 

M. le président résume les débats. 
Le jury, après quelques minutes de délibération, a rap-

porté un verdict d'acquittement. 

i I 

COUB D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Guillemard. 

Audience du 19 décembre. 

INFANTICIDE. 

L'accusée Marie Bertran, domestique, âgée de vingt 
sept ans, est traduite devant le jury sous l'accusation d'a-
voir donné la mort par suffocation à son enfant nouveau-
né dans les circonstances suivantes : 

Dans le courant du mois de juin 1859, la fille Marie Ber 
tran, alors âgée de vingt-sept ans, est entrée au service de la 
dame Divay à Romainville. Précédemment elle avait été do-
mestique dans plusieurs maisons de Paris; sa conduite avait 
été bonne, et ses différents maîtres ont donné sur son 
compte des renseignements favorables. 

Au mois de juillet dernier, la dame Divay mère, qui déjà, 
à certains indices, avait conçu quelques soupçons sur l'état 
de la fille Bertran, fut convaincue que cette fille était en-
ceinte ; elle ne lui dit rien cependant, et elle ne se décida 
la questionner que le 15 août, et sur les observations que lui 
communiqua sa sœur la dame Ducros. 

Marie repoussa vivement les soupçons dont elle était l'ob-
jet; elle affirma devant les dames Divay que jamais elle n'a 
vait connu d'homme, et elle attribua le développement ap-
parent de sa taille à un corset dont sa maîtresse lui avait fait 
présent et qui était trop grand pour elle. 

Cependant, le 23 du même mois, Marie fut obligée de gar 
der le lit; sa souffrance, la pâleur, l'altération de ses traits 
révélaient trop clairement une situation qu'il ne lui était plus 
permis de dissimuler. La demoiselle Divay la pressa de lui 
avouer la vérité, et, ne pouvant y parvenir, elle souleva brus 
quement les draps qui la couvraient, et elle acquit ainsi la 
certitude d'un accouchement récent. 

Marie fut alors contrainte de reconnaître qu'elle était en 
effet accouchée ; elle prétendit qu'elle n'avait été enceinte 
que cinq mois, et qu'elle avait jeté dans les lieux d'aisances les 
résultats de sa fausse couche. 

Une sage-femme, la femme Gardés, fut appelée; mais Ma-
rie refusa obstinément de se laisser visiter. Le lendemain, la 
sage-femme revint sans pouvoir vaincre sa résistance, et elle 
se retira parfaitement convaincue que cette fille était acceu-
chée, mais qu'elle n'était pas complètement délivrée. 

Le surlendemain, malgré les nouvelles dénégations de Marie, 
la sage-femme constata sa délivrance, et elle fixa, d'après ses 
observations médicales, la durée de la gestation dans les con-
ditions régulières. 

La fosse d'aisances fut vidée; on n'y trouva pas le corps 
de l'enfant; enfin, Marie reconnut qu'elle était accouchée à 
terme, et l'enfant fut trouvé dans une malle où l'accusée l'a-
vait caché. 

Il a été constaté que la fille Bertran avait donné le jour à 
un enfant du sexe féminin, vialable et bien conformé; qu'i' 
était venu vivant, qu'il avait vécu et qu'il avait respiré, et qu'il 
avait dû la mort à un obstacle violemment apporté à la libre 
continuation des fonctions respiratoires. 

Marie fut interrogée, et elle déclara qu'elle avait été sur 
prise, vers quatre heures du matin, par les douleurs de l'en 
fantement; qu'elle s'était levée, et que, pendant qu'elle était 
à genoux par terre, l'enfant était tombé, et qu'elle était tom-
bée sur lui; quand elle avait repris ses sens, l'enfant était 
mort; elle l'avait alors caché dans sa malle. 

Cette déclaration de Marie n'est pas sincère ; elle a pour 
but d'expliquer autrement que par l'effet d'une volonté cou-
pable l'asphyxie constatée par le médecin. 

En effet, l'homme de l'art commis par la justice a fait nn 
nouvel examen, duquel il résulte que la mort de l'enfant ne 
peut être attribuée à la pression du corps de sa mère; dans 
ce cas, dit l'expert, on eût remarqué les traces de la pression 
sur le corps du nouveau-né ; il a succombé à la suspension 
de la respiration, qui a pu résulter du seul défaut d'air res 
pirable de la simple position de l'enfant dans la malle où il 
a été trouvé. 

Dans ces circonstances, la culbabilité de la fille Bertran ne 
saurait être douteuse; elle a connu et dissimulé sa grossesse, 
elle est accouchée clandestinement, sans réclamer les secours 
qui lui étaient nécessaires, sans avoir même préparé les lan 
ges qui devaient envelopper son enfant. Celui-ci est venu au 
monde dans des conditions régulières; il a vécu, et sa mère 
l'a eufermé vivant dans une malle, où il est mort as 
phyxié. 

La fille Bertran a caché son accouchement le plus long 
temps possible, comme elle avait caché sa grossesse ; elle 
prétendu faussement qu'elle n'était enceinte que de cimq 
mois et qu'elle avait jeté le fœtus dans les lieux d'aisances. 
L'enfant retrouvé, et les conditions de sa mort étant consta-
tées, elle a soutenu qu'elle était tombée sur lui et qu'elle l'a-
vait étouffé sans le vouloir; sur tous ces points, les faits et 
les constatations médicales lui ont donné un éclatant dé 
menti. 

Interrogée par M. le président, la fille Bertran répond 
en sanglotant qu'elle ne se rappelle rien. C'est tout son 
moyen de défense : le défaut de mémoire. 

Il faudrait, en effet, qu'elle en eût beaucoup pour se 
souvenir de toutes les versions qu'elle a présentées dans 
le cours de l'information. 

Indépendamment des divers systèmes qu'elle a essayé 
et que fait connaître l'acte d'accusation, elle emavait pro 
duit un autre, dont un témoin, la dame Gardés, a déposé 
à l'audience. Elle aurait prétendu qu'ayant déposé le ca-
davre de son enfant sur un tas de fumier, le chien de la 
maison l'avait dévoré. La dame Divay lui ayant dit qu'on 
allait conduire ce chien à l'Ecole vétérinaire d'Alfort, qu'il 
y serait abattu, ouvert, et qu'on pourrait s'assurer s'il 
avait mangé l'enfant, l'accusée parut étonnée ; elle de-
manda si cela pouvait se reconnaître ; et, sur la réponse 
affirmative qu'elle reçut, elle renonça à cette version. 

M. le docteur Tardieu reproduit les conclusions du rap 
port par lui déposé à la suite de l'examen fait de la fille 
Bertran, et de l'autopsie du cadavre de l'enfant nouveau 
ne. Cet enfant,!né à terme, viable et ayant vécu, est mort 
par suite de suffocation n'ayant pas laissé de traces exté-
rieures. Le docteur repousse l'explication tentée par l'ac-
cusée, et qui consiste à dire qu'elle a pu étouffer invo-
lontairement son enfant en tambantsurlui dans l'évanouis 
sèment qu'elle a eu au moment de l'accouchement. M. 
Tardieu dit que cette explication est mensongère : 1° parce 
que, si l'évanouissement avait eu lieu au moment de l'ac-
couchement, on n'aurait pas constaté ehez l'enfant des ac-
tes aussi complets de l'existence extra-utérine, et notam-
ment la respiration, qui a dù avoir lieu pendant un assez 
grand nombre de minutes,' dix peut-être, et même un quart 
d'heure ; 2" parce que, si les choses s'étaient passées 
comme le prétend l'accusée, on aurait trouvé des traces 

COUB D'ASSISES DU BAS-BHIN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribun^ -s;.) 

Présidence de M. Gallimard. 

Fin de l'audience du 18 décembre. 

DOUBLE ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 18 et 19 décembre.) 

L'audition des témoins continue. 
M. le président •■ Faites entrer M. le commissaire cen-

tral. 
Ce témoin est celui à la sagacité et aux intelligentes in 

vestigations duquel la justice a dû d'être mise en posses-
sion de deux accusés trois jours à peine après la perpé-
tration des crimes. 

Il déclare se nommer Louis Brunet, commissaire cen-
tral à Strasbourg. 

Il dépose en ces termes : 

Le 1er novembre, à trois heures et demie, nous reçûmes du 
parquet une dépêche qui nous ordonnait de rechercher un 
nommé Gigax. J'appris qu'il avait dû quitter la ville dans la 
journée. Je fis néanmoins faire des recherches, et le soir on 
m'amena un individu nommé Wolff, qui avait été arrêté fai-
sant de fortes dépenses dans une maison de débauche. Je 
maintins son arrestation et le. tins proviscirement à ma dis-
position. Il niait toute participation aux crimes commis. 

Une heure après, on m'amena un second individu arrêté 
près de la même maison, au moment où, au retour d'une 
partie de plaisir, faite avec une fille de l'établissement, il al-
lait y rentrer. Il voulut d'abord me faire une explication ana-
logue à celle de son compagnon, mais bientôt il me Cft- : « Je 
vois que vous savez tout, » et alors il entra dans la voie des 
aveux, et me raconta dans tous ses détails le double assassi-
nat commis à Benfeld, et le vol qui l'avait suivi. 

J'ai interrogé le lendemain Wolff, qui, après avoir hésité, 
m'a fait à son tour des aveux identiques et complets. J'ai sai-
si sur Wolff environ 400 francs, et sur Ruff, 8 à 900 francs. 
J'ai fait rentrer une partie notable des sommes qu'ils avaient 
déjà dépensées, ainsi que des bijoux qu'ils avaient achetés, 
tant pour eux que pour les femmes avec lesquelles ils étaient. 

Sophie Guhl, demoiselle de comptoir au café Cali à Stras-
bourg : Gigax est venu au café Gadi le 31 octobre a dix heu-
res du matin; il m'a parlé, et m'a dit qu'il s'était hit photo-
graphier, et qu'il se proposait de partir pour Paris. Je lui 
indiquai les heures de départ du chemin de fer. 

Martin Hiltzer, garde-barrièr#, à Saverne : Le 3i octobre, 
Gigax apassé dans le train de trois heures se dirigeant sur Pa-
ris; il m'a jeté un porte-monnaie dans lequel se trouvaient 
7 fr., et un billet par lequel il me priait de payer quelques 
dettes qu'il avait encore à Saverne. 

D. Est-ce vrai, Gigax? — R. Oui, monsieur e prési-
dent. 

Zuï Salomé, femme Trompeter, aubergiste, à l'Etoile-d'Or, 
à Strasbourg : Wolff avait logé quelque temps auparavant 
chez nous et me devait encore 17 fr.; il vint plus tard et me 
paya ; le soir, il changea de vêtements avec un camarade, 
dans sa chambre. On leur servit à dîner ; ils ne mangèrent 
pas et sortirent en me commandant un bon souper, un sou-
per comme on en sert à Paris. Le soir, ils vinrent avec des 
femmes; Ruff et Wolff se retirèrent après. Le lendemain, ils 
rentrèrent chez nous à plusieurs reprises. Ils avaient beau-
coup de pièces d'or en leur possession, au point que je dis 
que jamais je n'avais vu autant de pièces d'or. 

D. Wolff ne vous a-t-il pas prêté 300 fr.? — R. Non, il a 
donné 20 fr. à mon mari a titre de pour-boire. 

D. Ruff n'a t-il pas prêté 200 fr. à votre mari? — R. Non, 
monsieur. 

D. Wolff, combien avez-vous remis d'argent? — R. Deux 
cents francs. 

D. Comment n'avez-vous pas demandé de billet? —R. Je 
me suis fié à lui. 

D. Ruff, et vous ? — R. J'ai donné 300 francs ; ils étaient 
tous deux à table. 

D. Vous n'avez pas demandé de reconnaissance?—R. l'en ai 
demandé; mais il m'a été répondu que nous avions le temps. 

D. Mme Trompeter, rappelez-vous bien les faits? — R. Qu'il 
présente un seul témoin qui ait vu la chose! 

Un juré, à Wolff: Efait-ceà titre de dépôt ou à titre de prêt que 
vous aviez déposé cet argent? — R. A titre de prêt. J'ai reçu 
300 francs en présence de M. et Mme Trompeter. Je l'ai dit à 
la maîtresse de la maison de tolérance. 

M. le procureur-général : Femme Trompeter, je dois vous 
dire que votre conduite dans toute cette affaire mérite tous 
les reproches. 

Femme Trompeter : Nous n'avons rien vu. 
Marie Saladin, teneuse d'une maison de tolérance. Ce té-

moin se présente en chapeau de velours et porte un cache-
mire.—Wolff et Ruff vinrentà deux reprises dans notre établis-
sement et proposèrent une promenade en citadines avec les 
demoiselles de la maison et mon mari. Nous allâmes à Kehl 
et en revînmes, Wolff acheta une paire de bottines, des ba-
gues, des boucles d'oreilles, toutes sortes de colifichets à ces 
demoiselles. Us s'achetèrent une montre. L'une de ces de-
moiselles était ivre ; elle me remit ce qu'on lui avait donné et 
resta à la maison ; les deux autres allèrent souper à l'auberge 
de l'Etoile. 

D. Combien avez-vous reçu ? — R. Deux cents francs pour 
chacune des demoiselles. 

D. Expliquez vous. —R. Ces messieurs avaient envie d'em-
mener avec eux à Paris les deux femmes. C'est pour payer 
leurs dettes que ces sommes m'ont été données; mais dés que 
j'appris que l'argent provenait d'un crime, je l'ai remis à M. 
le commissaire central. 

U est dix heures. L'audience 
demain à dix heures. 

Audience du 19 décembre. 

L'intérêt qu'excite cette grave affaire augmente à me-
sure qu'avancent les débats. Le prétoire est rempli d'une 
foule compacte, et derrière la Cour se placent un certain 
nombre de magistrats et de fonctionnarres. Nous distin-
guons M. le préfet du département du Bas-Rhin, M, le ba-
ron de Weiler, commandant de la place de Kehl, et plu-
sieurs membres des parquets du ressort de la Cour de 
Colmar. 

A dix heures, la Cour entre en séance. L'auditim des 
témoins continue. 

Jean-Victor Muller, brigadier de police à Strasbourg ; Le 
1er novembre, nous reçûmes l'ordre d'arrêter un nommé Gi-
gax. Arrivés rue de la Soupe-à-l'Eau, on nous dit que le; ha-
bitants de la maison 23 de la Soupe à l'Eau étaient en pro-
menade avec deux individus. Nous sommes allés chez 'au-
bergiste Trompeter; en y allant, nous avons rencontré ¥o!ff 
que nous avons arrêté. 

Antoine Lang, sergent de ville de Strasbourg, accompa-
gnait le témoin précédent, et dépose des mêmes faits. 

Merck, commissaire de police à Saverne : J'ai appris [ue, 
le 31 octobre, le nommé Gigax avait passé à Saverne sui un 
train se dirigeant sur Paris. Plus tard, son ancien maître lou-
langer vint me remettre une lettre de Gigax annonçant son re-
tour à Saverne. Le 18 novembre,entre midietune heure, ilar-
rivaparle train de Strasbourg à Paris. U a été reconnu pai un 
jeune homme , un de ses camarades; celui-ci l'a prévenudes 
recherches de la police. Gigax s'est rendu chez son ancien 
maître : on m'a fait prévenir ; j'étais absent, mais mon éporse 
a fait dire la chose a deux agents de police, qui l'ont mis en 
état d'arrestation et conduit devant le procureur impérial. 

François Sidel, agent de police à Saverne : Le 18 novem-
bre, on vint m'avertir que Gigax était de retour à Saverne; 
j ai procédé alors à son arrestation avec un de mes collègues' 
et nous l'avons conduit devant le procureur impérial. Il à 
d'abord nié toute participation au meurtre de Benfeld. 

Le témoin Anastase Ilertzog ne répond pas à l'appel de son 
nom. La Cour, après en avoir délibéré, ordonne que son nom 
sera rayé de la liste des témoins, et qu'il sera passé outre 
aux débats. Il est cependant donné lecture, à titre de rensei-
gnements, de sa déposition qui ne présente rien de saillant. 

M. Antoine Arnold, huissier à Schlestadt: Le 23 novembre 
dernier, j'ai présenté deux morceaux, de mérinos saisis sur 
Gigax à M. le maire de Benfeld; ils ont éfô reconnus pour 
avoir appartenu à M"= Reibell. 

Le témoin dépose qu'il y a à Mutterholtz un juif nommé 
Nathan Weill, très riche, possédant à peu près 3 millions. 

D. Gigax, vous avez dû connaître cela, et il n'est pas éton-
nant que dans le trajet de Saverne à Benfeld vous ayez dit à 
vos complices qu'il y avait encore un bon coup à faire chez 
ce juif? — R. Je n'ai jamais parlé de ce juif. 

_ Joseph Breiiel, boulanger à Schlestadt, dépose de la mora-
lité de Gigax, qui a été à son service et qu'il a été obligé de 
mettre à la porte. Gigax l'a menacé. 

Pilippe Wilhelm, gardien chef de la maison d'arrêt de 
Schlestadt : Après l'événement de Benfeld, le bruit a couru 
dans la prison que ce devait être Gigax l'auteur. J'ai interrogé 
des prévenus, qui m'ont raconté que Gigax avait fait des pro-
positions à Jost au sujet d'un vol à commettre chez M"0 Rei-
bell. 

Gigax : Je n'ai pas parlé de cela à Jost. 
D. Wolff, n'avez-vous pas dit que si vous faisiez le coup 

vous en auriez pour vingt ans? Gigax n'a t-il pas répondu: 
Non, nous aurons le cou coupé? — R. Ceci a été dit dans la 
cour de la maison Reibell. (Sensation profonde dans l'audi-
toire.) 

D. Gigax, avez vous dit cela? — R. Oui. 
D. Avant ou après le crime ? — R. Après le crime. (Mur 

mures.) 
M. le proureur-général : Gigax, n'avez-vous pas dit qu'en 

pareil cas on en aurait pour quinze ou vingt ans de Cayenne; 
qu'après vous mèneriez une autre vie? — R. J'ai dit qu'après 
nos vingt ans nous commencerions une autre vie, et nous 
prierions Dieu de nous pardonner. 

M.Joseph Houillon, médecin, maire àBoostzeim, connaissait 
Gigax, qui est de sa commune, et donne des renseignemens 
sur ses antécédents et sa moralité. Il raconte que Gigax a dit : 
« Je n'aurai bientôt plus besoin d'argent, j'épouserai la Bure 
Reibell. » 

L'audition des témoins est terminée. 
Après un moment de suspension, M. le procureur-gé-

néral commence son réquisitoire. 

est levée et sera reprise 

P. S. (Par voie télégraphique). — Strasbourg, dix 
heures du soir. — Le jury vient de rendre son verdict 
Les trois accusés sont déclarés coupables. Le verdict est 
muet sur les circonstances atténuantes. La Cour condamne 
Gigax, Ruff et Wolff à la peine de mort, et ordonne que 
l'exécution aura lieu à Benfeld. 

DEMOLITIONS ET RECONSTRUCTIONS A PARIS 

Le Moniteur publie le Mémoire présenté par M. le sé 
nateur préfet de la Seine à la Commission déparmentale. 

Nous extrayons de ce document le passage suivant, qui 
donne le résultat des travaux de démolition et de recon-
struction exécutés dans le département de la Seine : 

« Du 1" octobre 1861 au 30 septembre de la présente 
année, le nombre des constructions a été de 2,582, et 
celui des démolitions de 763 (250 par suite d'expropria 
tions, et 513 par la libre volonté des propriétaires). Le 
gain a donc été de 1,819 constructions. Durant la période 
précédente, il y avait eu 2,932 constructions et 1,144 dé-
molitions (261 forcées et 883 volontaires), c'est-à-dire un 
gain de 1,788 constructions seulement. La comparaison 
de ces divers chiffres suffirait pour démontrer que les ré-
sultats de cette année sont au moins tout aussi favorables 
que ceux de l'année dernière. Mais si l'on opère, non plus 
sur les maisons, mais sur les logements, on constate des 
faits tout à la fois plus positifs et plus satisfaisants 

« En effet, cette année, les démolitions n'ont supprimé 
que 2,882 logements, et les constructions neuves en ont 
donné 15,551 nouveaux, d'où ressort un excédant de 
12,669 ; tandis que, l'an dernier, il y avait eu 8,952 sup-
pressions et 17,485 créations nouvelles, ce qui ne donnait 
que 8,533 logements en plus. Toutes compensations faites, 
l'avantage obtenu en 1862 dépasse de 4,136 logements le 
résultat final de 1861. Il ne faut donc pas s'étonner du 
mouvement de baisse qui semble déjà se manifester d'une 
manière générale dans le prix des loyers : les 12,669 lo-
gements de plus, qui sont, pour ainsi dire, le bénéfice net 
de cette année, correspondent à une population de plus 
de 36,000 âmes. 

« Ce qu'il y a surtout de remarquable, c'est que le 
nombre des constructions nouvelles et des logements 
qu'elles ont mis à la disposition des habitants est supé-
rieur, souvent du double, à celui des maisons démolies et 
des logements qu'elles contenaient, dans tous les arron 
dissements, sans exception. 

Voici le résumé du tableau annexé au Mémoire sur 
l'augmentation des constructions nouvelles par rapport au 
le nombre des démolitions de 1862 (30 septembre) 
Arrondissements. 

1er Louvre. 
26 Bourse. 
3e Temple. 
4" Hôtel-de-ville. 
5e Panthéon. 

Luxembourg. 
Palais-Bourbon. 
Elysée. 
Opéra. 
Enclos Saint-Laurent. 
Popincourt. 
Beuilly. 
Gobelins. 
Observatoire. 
Vaugirard. 
Passy. 

6 
7' 
8' 
9 

10 

il 
12 
13 
14 
£5 
16 
17 
18 
19 
20 

Batignollea-Monceaux. 
Butte-Montmartre. 
Buttes-Chaumont. 
Ménilmontant. 

Maisons en Logements en 
plus. plus. 
26 386 
23 110 
4 158 

16 167 
46 647 
54 198 
44 722 
67 408 
68 667 

129 1,367 
19 311 
93 657 

124 657 
126 602 
204 625 
155 470 
142 1,159 
172 1,662 
77 729 

230 967 

Total des maisons en plus. 1,819 
— des logements en plus. 12,669 

« On peut voir que les arrondissements excentriques 
Vaugirard, Passy, Batignolles, Montmartre, Ménilmontant 
qui sont, pour la plus grande partie, habités par les clas-
ses laborieuses, comptent encore, en 1862, plus de mai-
sons neuves que les autres, et un plus grand nombre de 
nouveaux logements. 

Dans les arrondissements plus rapprochés du centre, 
les 5% 7e, 10e, 11°, et même dans les 8e et 9e arrondisse-
ments, les maisons nouvelles ont donné un nombre de 
logements relativement considérable, ce qui indique d^s 
maisons à petits loyers. L'esprit d'entreprise, à qui l'on 
reprochait de s'attacher de préférence aux habitations 
riches, se porte donc maintenant sur les constructions 
destinées aux classes moins aisées. Ainsi se trouve vérifié, 
une fois de plus, ce principe que, pour l'administration 
municipale, le mieux, en pareille matière, est de laisser 
à la spéculation, stimulée par la concurrence, le soin de 

3,708, 

145,090, 
36,047, 

reconnaître les vrais besoins des populations et d'y
 8a% 

« L'augmentation du nombre des logement* »„ , 
186 et 1862, a été de 36,017 au total TtroS' hahl

860
' 

par logement, moyenne généralement admise il v tatUs 

donc place aujourd'hui, dans la ville, pour log 
vidus de plus qu'en 1859, ^Uol 1Qdu 

« En définitive, ces augmentations successives rmt 
le nombre total de logements à 603,444, classés ain 'P°rt(î 

suit, d'après le récencement fait pour l'établissement^'! 
rôles des contributions, savoir : os«ment des 

257,406, occupés par des habitants non imposai 
96,573, occupés par des imposables dont la rW\; 

tion personnelle et mobilière e«iT,Tu-
ment payée par la Ville. ntlere-

par rie petits patentés, dont la contrih„(-
mobilière reste à la charge de i«v^hon 

de 250 fr. à 500 fr. de loyer,. Vllle-
, de 500 à 1,000 id. | u vng-„Par 

10,998, de 1,000 à 1,500 id. S K^'Q9 

15,479, au dessus de 1,500 fr.de loyer ; mot)i'-' 
23,708, exclusivement affectés au commerce et' 

dustrie. a 

14,435, vacants. 

: Sans doute, 14,435 logements vacants, ce n'est 
encore assez; mais c'est plus que depuis longtemps N 
moins, comme on estime à 25,000 au moins lenomh1' 
des logements qui devraient être toujours disponihi 
dans une ville si populeuse, la spéculation du bâtiment8 

encore une longue carrière devant elle. * 
« Dans les arrondissements de Saint-Denis et de Scea 

le nombre des maisons nouvellement construites ou
 a

rr
r
UX

' 
dies est de 2,865, et celui des démolitions totales on n 
tielles de 286, savoir : par" 

DËMOLITIOSS. 
80 

206 

286 

CONSTRUCTIONS. 

Arrondissement de St-Denis, 1,408 
Idem de Sceaux, 1,457 

Total 2,865 

« On voit par là que le mouvement des constructions 
est toujours très considérable dans les communes de la 
banlieue parisienne. 

« Enfin, le relevé général de toutes les constructioug 
nouvelles et de toutes les démolitions entières ou par-
tielles qui ont eu lieu dans le département de la Seine" 
prises en entier depuis 1852, donne les résultats suivants' 

CONSTRUCTIONS DÉMOLITIONS. 
S'= o - • 

1 1 
de 

1852 
à 

1861 

en 
1862 TOTAL 

de 
1852 

à 
1861 

en 
1862 TOTAL 

i 9 lo 
Sa al 

50,417 5,447 55,864 10,143 1,049 11,192 44,672 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 DECEMBRE. 

Les trois chambres de la Cour de cassation se réuniront 
en audience solennelle, lundi prochain, pour statuer su 
une question d'enregistrement. (Rapporteur, M. le con-
seiller Zangiacomi; avocats, Me' Bozérian et Moutard-
Martin ; ministère public, M. le premier avocat-général 
de Marnas.) 

— L'Ullrajectum, compagnie d'assurances hollandai-
ses, avait établi à Paris une succursale qui avait pris le 
nom de Comptoir international d'assurances fluviales. 
M. Liefrinck était directeur de ce comptoir à Paris, lia 
cessé de l'être, et M. Pouget a été nommé administrateur 
provisoire du Comptoir international à Paris. Son premier 
soin fut de renouveler en partie le personnel de son ad-
ministration. M. Derrade, qui était sous-directeur et en 
même temps dispatcheur ou courtier d'assurances, fut 
bientôt éliminé, et il présenta son compte et réclama en 
outre de la société une somme de 24,500 fr. qu'il préten-
dait lui être due par elle, à titre de primes, à raison des 
assurances procurées par lui. M. Pouget refusa de satis-
faire à ces exigences. Aussitôt M. Derrade fit pratiquer 
une opposition entre les mains des plus importants dé-
biteurs de la société. Pour sortir de celte situation, ua-
ministrateur judiciaire fit assigner M. Derrade en relere. 

Mr Oscar Moreau, avoué de M. Pouget, a demande, dans 
l'intérêt de son administration, le rapport de l'ordonnance 
autorisant l'opposition, laquelle n'avait été obtenue quen 
l'absence de contradicteur, et subsidiairement 1aut0™" 
tion de toucher toutes sommes déposées chez M. Len°-
maud, banquier à Paris, ou ailleurs, sauf a M. Derrauc 
faire valoir ses droits vis-à-vis du liquidateur. 

M. Derrade ne s'est pas présenté, ni personne potu • 
M. le président a rendu une ordonnance qui aul0™°^ 

Pouget, en sa qualité d'administrateur, à toucher tes. 
mes dues à l'ancien Comptoir international d assuré 
fluviales. 

— Mme Lemaire convoitait deux consoles en bois dore » 
tête de nègres, que M. Pillet, commissaire-prisenr, _ r 
chargé de vendre. La vente eut lieu le 27 lévrier io ->d(j 
milieu d'un nombreux concours d'amateurs, L ^ 

marteau fatal retentit, mais au profit de qui! C * é 
jet d'un débat devant le Tribunal civil. Mm* ^ 
tend que l'adjudication a été prononcée a

 pn
 nrendre' 

moyennant la somme de 92 fr. ; que ne pouvant eu
 [f

J 
livraison sur-le-champ à cause de leur pows»

 a
^ 

laissa, comme c'est l'usage, dans la salle des \en 'leUr„: 
que dès le surlendemain, 1er mars, au reçu a u geJ, 
du caissier de l'Hôtel des Ventes, qui l'engagea» *F

 G
,
Y 

à son bureau pour payer et prendre hvraison, -, 
rendit en effet; là elle apprit, à son grand étonnera » 
les consoles n'y étaient plus, et qu'elles avaient ett 
à un tiers, qui en avait payé le prix ^ 

Mme Lemaire était certaine cependant a eue;l ^a* 
judicataire; son nom était inecrit sur le Proc,ef

rhùtc
l 1 

commissaire-priseur, et la lettre du caissier aei 
est une nouvelle preuve; dans ces circonstance-, ^ 
sommation à M. Pillet de lui remettre ces convoie 
sommation étant restée sans effet, elle 1 a assis gei 
titution de ces objets, sinon en 500 francs de domu» 
intérêts. fme. emair»/ 

M. Pillet répond à cette demande que M ^ ^ 
eu tort de ne pas prendre livraison immediateme ̂  
laisser ses consoles dans le magasin de 1 Hote'^tod* 
hors de la surveillance du commissaire-pnseuM j les 
les cas, il a assigné en garantie M. Théret ce ai ^ 
consoles ont été remises; cette livraison aurait eu e, 
suite d'une erreur, dont il ne peut être resp» ^ 
qu'il explique de la manière suivante : le mêmej . „ 
tre consoles étaient en vente, deux furent.adjuge». ̂  
Lemaire, les deux autres à M. Theret ; elles lureu 
sées,ensemble dans le magasin. mamàa et * 

Le lendemain, M. Théret se rendit au ™f f"
co!D

fl 
délivrer les quatre consoles; puis, il allacrie* 
saire-priseur, et s'adressant a son caissier u ^ 
prix, en lui faisant observer que c était a va<J" 
quatre avaient été adjugées. Ce n'est que posteric 
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r IPS réclamations de M™0 Lemaire, que M. Pillet re-

t l'erreur que M. Théret avait fait commettre au 
C0Q visionnaire de l'hôtel et à son caissier ; elle provient 
Smment du fait de M. Théret, il doit donc restituer les 
f * consoles et garantir M. Pillet de toute condamna-
00UA 

tl0M Théret a protesté vivement contre ce récit; il apous-
, ,*'„

 eue
hères, il est resté adjudicataire, il n'a eu besoin 

? recourir à ancunes manœuvres, et les consoles lui ont 
s remises parcequ'elles étaient à lui; il lésa payées, il les 
nlevées il eu a même disposé depuis, mais aucun 

* -oclie nè peut lui être adressé; et si le commissaire-
reP,

elir ou S
es employés o:it fait une confusion, il est au 

^oiûs singulier qu'il veuille en rendre responsable un tiers 
_.; n'y est pour rien. . 

Le tribunal, attendu qu'il est constant que le 27 lévrier 
taRo la dame'Lemaire a acheté à l'hôtel des commissai-
res nriseurs, par le ministère de M' Pillet, deux consoles ; 
nue les deux consoles ne lui ont pas été livrées, mais bien à 
un sieur Théret ; que celle erreur provient du fait seul du 
rommissaire-priseur ou de son greffier, qui a fait la déli-
vrance des consoles à Théret, sans manœuvre de sa 
nart sur le paiement du prix de l'adjudication; que 
Pillet doit être seul responsable do celte erreur de son 
fait- que la dame Lemaire, par le fait de la non-livraison 
des objets achetés par elle, a éprouvé un préjudice, a dé-
bouté M. Pillet de sa demande en garantie contre M. Thé-
ret et l'a condamné à payer à M",e Lemaire la somme de 
10Ô fr. à litre de dommages-intérêts, et pour la consoler 
de la perte de ses consoles. (Tribunal civil de la Seine, 
5- chambre ; audience du 3 décembre ; présidence de 
M. Bonnefoy-Desaulnais. Plaidants : M" Carraby pour 
M™" Lemaire, M* Petit-d'Autrive pour M. Pillet, M' Pa-
pillon pour M. Théret.) 

— Le 16 septembre dernier, une brochure de M. Alexan-
dre Weil sortait des presses de M. Jules-François Bona-
venture, imprimeur à Paris, et était saisie chez le libraire 
Dentu, pour omission du dépôt préalable au parquet. 

C'est pour infraction à cette prescription de la loi que 
M. Bonaventure a comparu aujourd'hui devant le Tribunal 
correctionnel (6e chambre). 

Sur les conclusions conformes du ministère public, il a 
été condamné à 100 francs d'amende. 

— Dans la loi romaine, l'usure n'était pas considérée 
comme un délit ; à ce point de vue les Auvergnats, por-
teurs d'eau et charbonniers, s'entend, sont restésBomains. 
Apparemment qu'ils supposent à leurs débiteurs de gran-
des ressources d'esprit pour faire valoir les capitaux qu'ils 
leur prêtent, car pour eux l'intérêt de l'argent n'a pas de 
limites. Il n'a pas de limites quand ils prêtent; mais quand 
ils empruntent la chose se passe bien différemment, et 
malheur à qui élève ses prétentions à leur égard au-delà 
du denier-vingt 

Voici aujourd'hui une troupe de charbonniers et de por-
teurs d'eau, tous débiteurs d'un pauvre hère, le sieur Vi-
guier, à peine plus Bomain, à peine plus Auvergnat 
qu'eux, et qui est traduit devant le Tribunal correctionnel 
sous la prévention d'usure. 

Un premier charbonnier est appelé à la barre. 
M. le président, l'interpellant : Vous avez emprunté de 

l'argent au prévenu Didier ; dites quelle somme et à quel 
taux d'intérêt ? 

Le charbonnier : Oh ! j'ai fait mon compte ; l'intérêt était 
fort, bien fort ; bien malheureux pour le pauvre monde, 
que ça empêche de faire ses affaires. 

M. le président : Je vous demande quelle somme vous 
avez empruntée? 

Le charbonnier : Me rappelle pas bien le fmontant qu'il 
m'a prêté, mais j'ai fait mon compte, l'intérêt était fort, 
bien trop fort. 

M. le président : Comment avez-vous pu vous rendre 
compte du taux de l'intérêt si vous ne vous rappelez pas 
Ja somme prêtée? Dans l'instruction vous avez été même 
plus explicite ; vous avez dit que l'intérêt était de 9 pour 
100. Encore une fois, comment avez-vous pu arriver à 
trouver ce chiffre d'intérêt si vous ne vous rappelez pas 
eeluifde la somme qui vous a été prêtée ? 

Le charbonnier : C'est en faisant mon compte que j'ai 
t'ouvé tout ça. 

Heureusement pour le triomphe de la vérité, d'autres 
charbonniers et des porteurs d'eau ont gardé meilleure 
mémoire de leurs opérations avec Didier. 

L'un déclare qu'il a emprunté 200 fr. pour trois mois et 
qu'il a donné 6 fr. d'intérêt, soit 12 pour 100; 

Un autre 100 fr. pour trois mois, 4 fr. d'intérêt, soit 16 
pmrlOO; 

Un autre, 500 fr. pour trois mois, 18 fr. d'intérêt, soit 
lo pour 100; 

Un autre 800 fr. pour trois mois, 28 fr. d'intérêt, soit 
15 pour 100 environ. 

D'autres encore viennent déposer de faits analogues. 
Le prévenu, qui n'a pas inventé la poudre, interpellé 

par M. le président sur ces prêts usuraires, répond qu'il 
n a pas davantage inventé l'usure. « Non seulement, dit-
"îje ne leur prenais pas d'usure, mais je ne leur prenais 
même pas d'intérêt ; ils me faisaient des billets ; je les 
Portais a mon banquier, et je ne leur demandais que ce 

J aVais donné a mon Danquier. 
ÎV le Président : Ah ! vous avez un banquier ! 
Le prévenu-. Je crois bien, monsieur le président; est-
S-ue.J 81 de Argent pour tout ce monde? 
a. le président : A votre compte, votre banquier serait 

usurier. Comment pourriez-vous nous faire croire qu'un 
oanquier prêterait de l'argent à 12 et 15 pour 100 ? 

Ventes immobilières 

MJDIENCI DES CRIEES. 

Le prévenu : Je vais vous faire le compte comme mon 
banquier me le faisait, et vous allez voir que nous allons 
arriver aux 12 et 15 pour 100.11 me prenait d'abord 6 

pour 100 d'intérêt, comme dans le commerce, plus 4 pour 
100 de commission, à cause des quatre échéances qui se 
trouvent dans l'année, plus une sur-commission de 2 pour 
100, plus le courtage de 2 et 3 pour 100. Comptez, et 
vous verrez que nous arrivons à mon compte. 

M. le président : Si ce que vous dites est vrai, celui 
dont vous parlez ne serait pas un banquier ; mais, au sur-
plus, il n'est pas en cause ; revenons à vous, et dites-nous 
quel avantage vous aviez à procurer de l'argent à tous les 
témoins que nous avons entendus, alors que vous n'en 
retiriez aucun bénéfice? 

Le prévenu : Nous sommes tous pays ; pour les obliger 
je leur prêtais ma signature, et quand j'avais besoin de la 
leur ils me la prêtaient aussi ; service pour service ; voilà 
comme j'ai toujours entendu la chose. 

D'autres témoins viennent se plaindre d'avoir remis à 
Viguier des billets pour les faire escompter, et n'avoir 
reçu de lui ni l'argent, ni la restitution de leurs billets, ce 
qui constitue à sa charge un second délit, celui d'abus de 
confiance. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du ministère 
public, a tenu les deux délits pour constants, et a con-
damné Viguier, sur le chef d'abus de confiance à trois 
mois de prison, 25 fr. d'amende, et sur celui d'usure à 
500 fr. d'amende. 

— Il ne suffit pas d'avoir les objets dont on doit faire 
un usage déterminé, il faut encore, comme disent MM. les 
saltimbanques, la manière de s'en servir. Ainsi, voilà de-
vant la police correctionnelle, Pauline Larivière, qui avait 
trouvé le moyen de vivre, et de vivre très bien, avec 1 
centime par jour. Si elle n'avait pas eu la manière de s'en 
servir, assurément elle n'eût pas résolu ce problème assez 
difficile par le temps qui court. 

Les témoins vont nous révéler cette manière de s'en 
servir. 

Une boulangère est à la barre. 
M. le président : Quel moyen la prévenue a-t-elle em-

ployé pour se faire remettre par vous des petits centimes 
neufs? 

Le témoin : Elle est venue acheter du pain ; je ne la 
connaissais pas du tout; elle savait parfaitement que, pour 
la quantité de pain qu'elle achetait, et la pièce d'argent 
qu'elle me donnait, je serais forcée de lui rendre des cen-
times, ce que je fis en effet ; ces centimes étaient vieux ; 
cette femme me demanda si j'en avais des neufs, ajoutant 
que c'était pour amuser ses enfants ; j'en avais en effet, je 
}ui en donnai ; elle m'en demanda encore d'autres, mais 
j'en avais besoin pour rendre, je les gardai. 

Quelques jours après, cette lemme revient, achète du 
pain, et me demande si je pourrais lui donner une pièce 
de 10 francs pour deux petites pièces de 5 francs, parce 
que ces petites pièces se perdent trop aisément. Je lui 
donne la pièce de 10 francs, elle me donne ses deux pe-
tites pièces, ou plutôt une seule, et un centime neuf; je 
m'en suis aperçue ; alors elle me dit : « Ah ! c'est vrai, je 
me trompe, » et elle m'a donné en échange une pièce de 
5 francs en argent. 

M. le président : Eh bien ! fille Larivière, vous enten-
dez, vous faisiez provision de petits centimes neufs, pour 
les passer ensuite comme 5 francs. 

La prévenue : Je ne connais même pas madame, qu'elle 
fait erreur, vu que j'ai mon boulanger qui me rend des 
centimes sans que j'usse besoin d'en demander à ma-
dame. 

M. le président, au témoin : Vous reconnaissez bien la 
prévenue ? 

Le témoin : Oh ! parfaitement. 
Un charbonnier est appelé à déposer. 
M. le président : Reconnaissez-vous bien la prévenue ? 
Le charbonnier : Jean Bougeot, charbougnia. 
M. le président : Je vous demande si vous reconnaissez 

la prévenue ? 
Le charbonnier. Eh ! oui que ch'est elle. 
M. le président : Comment était- elle mise ? 
Le charbonnier : Aile a venu achata pour neuf chotts 

de coke, dont j'aile me paye avec une pièche d'un louis de 
vinchte francs. 

M. le président ■: Je vous demande comment elle était 
habillée. 

Le charbonnier : Ah ! vous voula dire comme qu'aile 
état habilla ? 

M. le président : Oui; quels vêtements avait-elle ? 
Le charbonnier : Heu.... aile avat.... lion.... un vous 

chavez... ouna robe... heu... bon... ouna heu... (Rires 
dans l'auditoire), vous chavez je chuis à Paris depuis trois 
mois cheulement, je parle pas encore très bien le fran-
chais. 

Le témoin, en définitive, atteste qu'il reconnaît la pré-
venue; elle lui a donné en paiement une pièce de 20 fr., 
sur laquelle il lui a rendu une pièce de 10 fr., une de 5 

fr. et 4 fr. 55 en monnaie ; lorsqu'elle a eu sa monnaie, 
elle a demandé au lémoin un fagot, qui l'a questionné sur 
le prix des divers combustibles, et, au milieu de celte con-
versation, elle a trouvé le moyen de reprendre la pièce 
de 20 fr. 

La femme Debac, épicière : Cette femme est venue 
acheter pour 75 centimes et m'a payé avec une pièce de 
20 fr. ; je lui ai rendu une pièce de 10 fr., une de 5, et le 
reste en monnaie ; alors elle me demande un paquet de 
chicorée qu'elle oubliait, disait-elle ; je me retourne pour 
le prendre sur une planche ; alors cette femme dit qu'elle 
vient de retrouver dans sa poche une pièce de un franc et 

qu'elle n'a pas besoin de changer ; je lui rends son louis, 
et elle me rend ma monnaie ; après son départ, je m'a-
perçus qu'elle avait substitué à la pièce de 5 francs un 
centime neuf. 

A un autre témoin, elle a demandé la monnaie d'une 
pièce de 10 francs en deux pièces de 5 francs en or; puis, 
en possession des deux pièces, elle se ravise, allègue la 
perte facile des petites pièces de 5 francs, et en demande 
de grosses en argent ; elle restitue les deux premières, 
après avoir substitué à l'une d'elles un centime neuf. 

D'autres témoins déposent de faits semblables. 
Bref, Montmartre a été exploité un certain temps par la 

prévenue. 
On sait que son système de défense consiste dans une 

dénégation absolue. 
Le Tribunal l'a condamnée pour escroquerie à 6 mois 

de prison. 

— Les habitants du quartier d'Auteuil ont été mis en 
alerte avant-hier, vers onze heures du matin, par une 
détonation formidable qui venait de partir dans la direc-
tion de la rue des Pâtures, et ils n'ont pas tardé à appren-
dre que c'était dans une fabrique de produits chimiques 
de cette rue que l'explosion s'était opérée. Une grande 
quantité de poudre-coton avait été placée pour sécher 
dans une étuve de cette fabrique et s'était enflammée sou-
dainement. La commotion a été si violente que la toiture 
et les murs de l'étuve ont été détachés et les débris 
lancés à distance ; toutes les vitres de la fabrique ont 
été brisées, et une partie des objets renfermés dans les 
ateliers et les magasins ont été plus ou moins détériorés. 

Cette commotion s'est fait sentir également hors de la 
fabrique, dans le voisinage, où plusieurs maisons ont eu 
aussi leurs vitres brisées. Heureusement personne n'a été 
atteint par les débris. Les dégâts, purement matériels, 
causés par l'explosion sont assez considérables; mais jus-
qu'à cette heure il n'a pas encore été possible d'en fixer 
exactement le chiffre. 

— Dans la soirée d'hier, une jeune fille suivait d'un air 
préoccupé les bords du canal, près de la Douane. Elle jeta 
tout à coup les yeux autour d'elle, puis, couraut au canal, 
elle se précipita dans l'eau. Le sergent de ville Flamant, 
qui était de surveillance sur le quai Jemmapes, de l'autre 
côté du canal et à une cinquantaine de pas plus loin, s'était 
avancé promptement pour empêcher la jeune fille de réa-
liser son projet. N'ayant pu y réussir, il se jeta à la nage 
sans prendre le temps d'ôter son uniforme, traversa le 
canal,plongea, et put saisir parles vêtements la jeune fille, 
qu'il ramena sur la berge. Elle respirait encore. Il la 
porta au poste de la mairie, où les soins empressés qui lui 
furent donnés la ranimèrent complètement. On sut alors 
que c'était une ouvrière polisseuse sur or, domiciliée rue 
Mouffetard, chez ses parents. Elle a remercié le sergent 
de ville Flamant de l'avoir sauvée, et a promis de ne pas 
renouveler cette tentative de suicide. 

DÉPABTEMENTS. 

VENDÉE. — On lit dans YUnion bretonne : 
« M. Olive, ancien officier en retraite à Napoléon-Ven-

dée, a été assassiné ces jours derniers. Nous recevons 
aujourd'hui de nombreux détails sur ce triste événement. 
Nous ne croyons pas devoir les publier dès à présent ; 
mais nous pouvons annoncer que les assassins, au nom-
bre de trois, ont été arrêtés, et qu'une personne de la fa-
mille de M. Olive, sa proche parente, a dù être incarcérée 
à la suite des révélations qu'a déjà amenées la diligence 
du parquet. 

La maison G.-J. LÉVY vient d'obtenir à Londres 
une médaille de l'8 c/asse pour ses bronzes, pendules, 
candélabres, lustres, lampes, leux, suspensions. Maga-
sins de vente, 88, rue Popincourt, a la fabrique même. 

— HUMANN, 83, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
TAILLEUR DES PRINCES ET DE LA NOBLESSE. 

Hourcte de Pari» dn 20 Décembre 180». 

m A t* S Au comptant, D" «. 70 —. — Hausse . 15 c. m vv \ Fin courant, — 70 -. — Hausse « 15 c. 
, j Au comptant, D0' <s. 98 —. — Hausse « 10 c. 1 ! Fin courant,, — — — 

1" cours. Plus haut. Plus bas. Dern. cours 3 OiO comptant .... G9 90 70 - 69 90 70 — 
id. fin courant ,. 69 90 70 10 69 90 70 

* 1|2 OiO, comptant 97 90 98 — 97 9J 98 Id. Dn courant.. . S8 15 — — _ — — — 
4 tj2 ancien, corupt. 
i 0(0, comptant.... — — — _ • — _ — — 
Banque de France.. 3395 — 

ACTIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Créditfoncier 1340 — 
Crédit indust. eteomm. 675 — 
CWdit mobilier 1117 60 
Comptoir d'escompte.. 6P6 — 
Orléans 1066 — 

— nouvelles 805 — 
Ncrd, anciennes....... 1038 75 
E* 625 — 
l.'on-Mértiterranée.... 1165 — 
Midi 811 25 
0»est 532 60 

Dern. eonrs, 
comptant. 

Sud-Autrich.-l ombard 590 -
372 60 
430 — 
335 — 

— privilégiées .. 440 — 
661 25 
470 -

Nord de l'Espagne, 527 50 
SarragOBse à Barcelone. 310 — 

503 75 
77 50 

Genève 865 — j Immeuble» Rivoli 222 50 
Dauphiné — — j Gas, O Parisienne 1487 L0 
Ardennes anciennes... — — | Docks de Marseille 675 — 

— nouvelles.... — — | Omnibus de Paris. ... 835 — 
Besiéges à Alais — — I C' imp. des Voitures.. 67' 50 
Autrichiens 508 75 I Ports de Marseille 610 — 

JflUOATIOHÏ. 

Dern. cours, | 
comptant, j 

Obl.foncièr.lOOOf.î 0l0 | 
— — 500 f.4 010 486 25 
— — 5001.3 0[0 460 - | 

Obligat. comm1", 3 0)0.. 417 50 | 
Ville de Paris, 5 010 1852 1115 — | 

— 1855-1860 448 75 | 
Seine 1857 231 25 | 
Orléans 4 0[0 ' 

— nouvelles — — 
— 3 0|0 315 — 

Rouen 
— nouvelles — — 

Havre — — 
— nouvelles — — 

Lyon-Méditerranée 520 — 
— 3 0[0 315 — 

Paris à Lyon 
— 3 0i0 310 -

Paris, Lyon, Méditerr.. 3U 25 I 
Nord 316 2b I 
Rhône 5 0[0 | 

— S 0[0 I 

Dern. cours, 
comptant. 

Ouest 
— 3 0[0 307 60 

Esi 52-54-56, 500 fr... 495 — 
_ 3 010.. .. 3(0 — 

Strasbourg & Baie 
Grand Centrai'. 810 — 
Lyon à Genève.. 310 — 

— nouve.'.'es, 307 60 
Bourbonnais 3i 1 2S 
Midi ,?07 60 
Ardennes 30V' 5» 
Dauphiné , 
Bességes à Alais........ — — 
Chem. autrichiens 3 0(0. 2"6 25 
Lombard-Vénitien 268 7S 
Saragosse , 275 — 
lîomains ,s 260 — 
Cordoue à Séville 
Séville à Xérès 290 — 
Sarragosse à Pampelune. 243 75 
Nord de l'Espagne 258 1» 
Docks de Marseille — — 

Nous signalons, dans nos annonces de ce jour, le Musée 
des Familles, qui vient d'achever sa 29e année et qui ouvre sa 
30» par des pages de Méry, de Féval, de W* Ancelot, de J. 
Janin, de Pitre-Chevalier, le rédacteur en chef, etc., -et par 
des gravures qui sont des œuvres d'art, (Voir nos annonces 
de ce jour.) 

L'abonnement à ce journal est toujours l'étrenne de famille 
par excellence, ainsi que son complément des Modes vraies, 
et ses belles publications du Voyage scientifique autour de 
ma chambre, d'Arthur Mangin, et de la Comédie des animaux, 
di Méry, son chef-d'œuvre, qui vient de paraître pour le jour 
de l'an. 

— EMPRUNT DE LA VILLE DE MILAN. 

OBLIGATIONS MUNICIPALES A 45 FRANCS, GARANTIES 

PAR LES BIENS COMMUNAUX ET LES RENTREES DI-

RECTES ET INDIRECTES DE LA VILLE, 

Remboursables avec PRIMES par 60 tirages trimes-
triels et 80 tirages semestriels en 55 années. 

Les tirages se font publiquement à l'hôtel-de-ville 
de Milan. 

Les obligations sorties sont payables le 1er janvier 
et le 1er juillet qui suivent les tirages : 

A Milan, à la Caisse communale; 
A Paris, chez MM. Simon Emden et C', rue 

Drouot, 19. 
35,000 de ces obligations, au prix de 38 fr., sont 

mises à la disposition du public jusqu'au 31 décem-
bre, a moins que les demandes n'aient atteint ce chif-
fre avant cette époque. Cette somme de 38 fr. peut 
être acquittée soit en une l'ois contre la remise 
l'obligation définitive, soit par sommes de : 

10 fr. comptant; 
10 fr. du 15 au 28 février 1863, 

et 18 fr. du 15 au 30 mai 1863 — (sans aucune 
charge d'intérêts). 

Le récépissé a droit au tirage du 1" janvier 1863 
et également au tirage du f* avril 1863, après avoir 
effectué le versement du l'r février 1863. 

S'adresser, à Milan, au bureau du syndicat de 
l'emprunt. 

A PARIS, MM. Simon Emden et C% 19, rue Drouot, 
sont chargés de faire parvenir sans frais les demandes 
d'obligations et de fournir les renseignements. 

SPECTACLES DO 21 DÉCEMBRE. 
OPÉRA. — Robert-le-Diable. 
FRANÇAIS. — L'Honneur et l'Argent, Un Jeune homme. 
OPÉRA-COMIQUE. — Lalla-Boukh, le Cabaret des Amours. 
ODÉON. — Niobé. le Marquis Harpagon, l'Ami du Mari. 
ITALIENS. — It Barbiere di Siviglia. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — La Chatte merveilleuse. 
VAUDEVILLE. — La Ciel'de Métella, les Brebis de Panurge. 
VARIÉTÉS. — Représentation extraordinaire. 
GYMNASE. — Michel Perrin, l'Etourneau, l'Autographe. 
PALAIS-ROYAL. — Les Perruques. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Bossu. 
AMBIGU. — Le Juif Errant. 
THÉÂTRE DU BOULEVARD DU TEMPLE. — La Femme coupable. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. — La Prise de Pékin. 
GAITÉ. — Monte-Cristo. 
BEAUMARCHAIS. — L'Orfèvre du Pont au-Change. 
THÉATRE-DÉJIZET. — Les Prés Saint-Gervais, le Loup. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux enfers. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — La Reine Crinoline. 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h.) — La Fourmi, Eurêka. 
LUXEMBOURG. — Bric-à-Brac et C1. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à huit heures du soir.1 

ROBERT HOUDIN (8, b. des Italiens]. — Tous les soirs à huit 
heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 

SALLE ROBIN (boulevard du Temple, 49). — Séances de phy« 
sique et de msgie à huit heures. 

CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis, 
dimanches. — Concert les mardis, jeudis, samedis. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

MISONS À PARIS 10INTI4UTRE 
wude de M» YIGIER, avoué à Paris, quai 
Y Voltaire, 17. 

Vier i sroUX criées de la Seine> le samedi 17 jan-
Pourmn! '-.6n tr0IS lots> dout les deux premiers fJurront être réunis, 
rueripT sises à Paris-Montmartre, 

ue.baussaisses, 5, 7 et 9, et d'une autre «Al-
lât f.nnT Sa'nï-Vincent, 5. - Mises à prix : le-ot 600 f

r
.

; 2
„
 lot) 1500 Jr 3e

 £
0fr

_ 

C 9„TJ V A M° VI«IEB, avoué poursui-
rae Sain» a » Les?Se> [avoué, demeurant à Paris, ue Mainte-Anne, 22. .(4103) 

c HOTEL A PARIS-AliTEll 
""e ie H PETIT BRBGOW,, avoué i 
Yem* i s' rue Saint-Honoré, 346. 

WeTri ,San?edi 27 décembre 1862, à deux 
^ des référé^' ^ Palais'de-Juslice a Pa"V 

jardin"1 ̂ °Tn ̂  entièrernent neuf, entre cour et 
M°ntmo

r
l

n
 cÔ8' (ïuartier d'Auteuil, boulevard 

des Svcnir-r,/' oet Vllla Montmorencv, avenue 
SVdrewr. ' .~ Mise a Prix> 120'000 fr-
paresser

 P°Ur 1ps renseignements : 
d'une coD£

e
dfr

iT BB

a

BGWSZ . dépositaire à Paris rlf légère ; 2° à M' ChauveaÛ, avoué 
"1S. rue de Rivoli, 84. .(4106) 

Ventes mobilières. 

CAPITAL DE 80,000 FR. 
Etude de M» Ernesi CHACMim, avoué à 

Senlis, successeur de M. Dufay. 
Vente en l'étude et par le ministère de H« BOB 

CHE5K, notaire à Senlis, le 6 janvier 1863, à midi, 
D'un CAPITAI, éventuel de 80,000 francs, 

garanti par hypothèque. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Auxdits Mes CIIA1.MIÎÏ, avoué, et BOU 

CliEK, notaire. .(4105) 

Paris, Grande-Rue de Bellenlle, 81, le 29 décem-
bre 1862, 

D'un ro\ !><* D'INSTITUTION de jeunes 
gens, sis à Paris, rue Notre-Dame des-Champs, 
50, avec le matériel et le lail. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser audit M OEBBÉ, avoué. (4102) 

CAFÉ-ESTAMINET 
Paris, des Etude de M6 DERBÉ, avoué 

Pyramides, 8. 
Vente le 29 décembre 1862, à midi, en l'étude 

de SI" «OZKOLI, notaire à Paris, Grande-Rue 
de Belleville, 81, 

Du CAFJK-ESTAMINBT de 1 Industrie (1 
billards), rue de la Roquette, 90; bail et matériel 

Mise à prix : 500 fr. 
S'adresser à M' UERnÉ, avoué poursuivant. 

.(4104) 

Etude de 91e DERRÉ, avoué, rue des Pyra-
mides, 8. 

Vente en l'étude de SI6 «OBZOEI, notaire à 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DES ARDENNES 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires eue les intérêts du se-
mestre échéant le 15 janvier 1863, soit : 

10 francs pour les actions anciennes, 
Seront payés au siège te la Compagnie, rue de 

Provence, 68, à partir dul 5 janvier, de onze heu-
res à trois heures, fêtes e dimanches exceptés, ou 
dans les succursales de a Banque de France. 

Ce paiement, pour lestitres au porteur, a iieu 
sous la déduction de 29c. par coupon, montant 
de l'impôt à percevoir au profit du Trésor, en 
certu de la loi du 23 juh 1857. 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 
droits, les coupons afférmts à ces titres sont payés 
intégralement. 

Le conseil d'administation rappelle, en outre 
à MM. les porteurs d'adions nouvelles, que les 
intérêts du semestre écléant le 15 janvier 1863 
soit : 9 fr. pour les titrs nominatifs, et 8 fr. 71 c. 
pour les titres au portetr, viendront en déduction 
du versement de 50 fraies, qui doit être effectué 
à la môme époque. .(5512)* 

LIQUIDATION 

DE LA COMPAGNIE DE RAINCY. 
Extrait d'un procès-verbal d'assemblée générale 

des actionnaires de la société dissoute du Raincy 
en liquidation, dont le siège est à Paris, faubourg 
Poissonnière, 5. 

Ledit procès-verbal, en date du 10 décembre 
1862, enregistré à Paris, le 20 du même mois, par 
Letocart, qui a reçu les droits. 

Il appert que : 
1° Les comptes des liquidateurs ont été approu-

vés à l'unanimité jusqu'au 30 novembre 1862 ; 
2° Les pouvoirs des liquidateurs ont été proro-

és à l'unanimité jusqu'au 31 décembre 1863 ; 
3° Pour faire publier ledit procès-verbal, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur d'un extrait. 
.(5513) CUGNET, PETIT-CUENOT. 

SOCIÉTÉ DE GAZ 
DE EA VIEEE D'AEBESSOX. 

(LARUE FILS ET ce). 
Emission de 1,550 actions de 100 fr. pour l'ex-

ploitation de la concession accordée par M. le 
maire d'Aubusson, et approuvée par M. le préfet 
de la Creuse. 

Extrait de la concession : La ville s'engage à 
racheter l'usine et la canalisation à l'expiration 
du privilège (cette clause assure aux capitaux la 
même sécurité que des obligations municipales 
ou des placements hypothécaires). 

Prix du charbon 6 fr. les 1,000 kilog., à 12 
kilomètres de l'usine; ce bas prix, d'après des cal-
culs sérieux, doit amener un revenu de plus de 

15 pour 100 en pleine exploitation. 
Les versements sont reçus à raison de 25 francs 

par action : 
A Paris, chez MM. N. Monteaux et fils, ban-

quiers et changeurs, au Palais-Royal. 
A Aubusson, chez MM. Maymat, Roby et Faure, 

banquiers. 
On peut adresser les fonds par lettres chargées; 

les lettres accusant réception serviront de récé-
pissé. 

Des mesures sont prises pour que le paiement 
df>s intérêts et dividendes Boit elt'ectué dans les 
villes de résidence des souscripteurs. (') 

A rPî4î?R unfi étude d'av°né à Thionville. 
IJLULII S'adresser à M. Péan, titulaire. 

 (5483)* 

EMPRUNTS HYPOTHECAIRES 
M. A. CÉLARIÉ, faub. Poissonnière, 29, midi à 3 h 

(5487)* 

t ÉCLAIRAGE A LA IMMM 
Xouveau liquide sans odeur. ECONOMIE 50 p. 100* 
Pour salons, bureaux, établissements publics, etc. 

COHEN et C8, rue d'Hauteville, 66, à Paris. 
Détail : Maison LELONG, boul. Bonne-Nouvelle, 31. 

(5218)* 

RHIMAT ISMES, GOUTTE guéris par la soie dolo-
rifuge Léchelle, rue Lamartine, 35, 

(5359) 
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rue de la Doua-
ne, 11, permet LFAPÉD1TIF DEYAUX 

décrire à la fois sur deux feuilles séparées de 
même papier, timbré ou non, avec plumes et en-
cres ordinaires. Un clerc-copiste ou rédacteur eu 
vaut deux pour tous les travaux en double. Pupi-
tre mécanique, encrier, porte-plumes et acces-
soires, prix : 80 fr. et 130 fr. (5505)* 

nm œ TACHES 
sur la soie, le velours, la lame, sur tuâtes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

,BWP>fJLMS 
x5c. le flacor. _ B.u6 Dauphiné, 8, à Paris. 

a l'Exposition universelle. 
(5459)* 

if-r 

STÉRILITÉ DE LA FEUE 
Constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
<iétruite parle traitement de Mme Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 h., rueMont-
Thabor, 27, près les Tuileries. (5228)* 

SAVONS DE TOILETTE 
PRÉPARÉS PAR 3. ». IAKOZE, CHIMISTE 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE PARIS 

Savon lénitif médicinal. Pur et duicfflé, 
il est spécial pour la toilette quotidienne; il prévient 
les gerçures, crevasses, maladies de peau. 

Le pain, i fr. 50 ; les 6 pains, pris à Paris, 8 fr. 

Ç,àVon lénitif aux jaunes d'œufs. Allié 
aux jaunes d'œufs non altérés, c'est le seul savon 
adoucissant dont peuvent se servir, même en hiver, 
les personnes sujettes aux engelures, maladies cuta-
nées. Le pain, 2 fr.; les G pains, pris à Paris, 10 fr. 

Crème de savon lénitif en poudre. 
Préparée avec le savon dulciflé, elle est adoptée 
pour la barbe, et prévient alors le feu du rasoir, qui 
est toujours le triste effet de la causticité du savon. 

Le pain, 2 fr., les six pains, pris à Paris, 10 fr. 
Chez LAROZE, rue Neuvo—des-Pelits—Champs, 26, 

Expéditions, rue de la Fontaine-Molière, 39 lis, Paris 

BUREAUX ! RUE SAIST-ROCO, 29 — 
Envoyer franco un bon de posle ou un mandai sur Paris 

Une livraison 
P. FÉVAL 

Londres 
les Aventures 

<> Abonnement annuel, courant d'octobre, pour 1862-G3.— Le MUSÉE seul : Paris «
 f

 - „„
 an

 . ^
ra
.

lomo
„,„ -, _ ~~ 

ta. — les MODES réunis: Paris, 11 fr. par an ; départements, .3 fr. *^^C|êrY 
L'abonnement au MUSÉE, si populaire depuis 30 ans, est l'èlrenne de famille par excellence. 

LECTURES DU SOIR 
RÉDACTEUR EN CHEF : 

M. PITRE-CHEVALIER. 

les Bouquets. d'Alph. KARR ; Floence, etc., de MÉRY ; U Poisson d'or d 
sapeur, de TAVERMEH; les Hirondelles, de Ch. MULLËR; les Curiosités d 
ine Margot, de P. FÉVAL; l'Amérique telle qu'elle est, d'Oscar COMMETTAIS!! 

Collection — L'année 1862, ou toute autre de 1848 à 1862 : Paris, 6 fr., franco 7 fr. 50 c; relié, 7 fr. 50 c, franco 9 fr. — Les quinze premières années : 3 fr. chaque, 4 fr. 20 c. franco _ r, 
vingt-neuf années réunies : 129 fr., et 144 fr. 50 c. franco. Uis 

Complément facultatif du MUSÉE DES FAMILLES, le Recueil de Modes le plu* exact avec le meilleur 
journal illustré, au prix d'un seul journal de modes. (Voir.ce prix ci-dessus.) 

MODES VRAIES. - TOÂVâfL EN FÂHILIE 
Chaaue année 2 000 patrons et modèles de modes, broderies, tapisseries, crochet, tricot, ouvra-| 

nouveaux, musique, etc. (Chiffre des abonnés en broderie.) - On s'aoonne au Musée seul, mais non 
pas aux Modes sans le Musée. 

LA COiÊDIE DES ANIMAUX 
SSistosro naturelle en action, par HÉKÏ. 

Un beau volume in-8°, illustré par Slorln. — Prix: 5 fr.; franco 6 fr.; reliures, prix divers. 

ALMANACH du MUSÉE DES FAMILLES pour 1861, 1862 et I8&3 
Annuaire «le» «jalons et des ménages. 

Trois jolis volumes in-16 jésus, 20 gravures inédites. — Chaque volume : Paris, 50 c.
; franco G© c. 

IAÊL SClEaTCE I1U BïEN Y1VSSE, GUIDE DES MAÎTRESSES DE MAISON 

Livre indispensable en province.— 1 vol. in-8° avec 100 gravures.—Prix : 4 fr.; franco 5 f
r

. 

SE* B3tL A. 9S @S S® 

VOYAGE SCIENTIFIQUE AUTOUR DE M OIllBiE ' -
Par AriîHif MAKGB1W, avec Préface-Anecdote par Pri'RE-CllEVAl.ii:n 

Un beau volume in 8° illustré par iLîx. Paris, 5 fr.; franco 6 fr,; reliures, prix divers. 

mMAW&E BSAMX1E1E B'SiO^NBVm 
A FMxpmmUimn univarMtto A» M9SS. 

Argentée et dorée par Ici procédés électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
15, boulexeré ést Italiens, U 

mâîSO.'î ©U VEMTB 
M'« TIOUAS IT &. 

Exposinoi PïBstAHEim ne LA lAnniyri 

RISTOFLE ET 

rllfipiîïl B iei»rue 
MSMWk MIÈ&U Montmartre 

m m CERCLES k m BOUTEILLES 
Tins fins pr cnlrcniels &desserts. Liqueurs fiançaiscs & étrangères 

BOULEVARD SÉBASTOPOL, 29 ( RIVE GAUCHE ) ; RUE DELA BORDE, 9; 
RUE DE PROVENCE, 52; BOULEVARD DE STRASBOURG, 60; GRANDE BCB 
DES BATIGNOLLES, 29; RUE DE PARIS, 42, A BELLEVILLE. 

Expéditions pour la France et l'Étranger. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR URIYIRSFL, la GAZI.TTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL ©AFFICHES, 

OÇIETES. 

Etude de M« DELALOGE, agréé, 
rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
ten deux originaux, à Paris, les treize no-
vembre et *ix décembre mil huit cent 
soixante deux, enregistré en la même 
ville le six décembre mil huit cent soi-
xante-deux, folio 141, recto, case 6, par 
Je receveur, qui a perçu six francs pour 
les droits, 

Entre : 
M. Henri VAXGLEER, négociant, de-

meurant a Paris, rue de Flandres, 60, 
D'une part. 

Et M. Emile FRISON, négociant, de-
meurant aussi à Paris, rue de Flandres, 
a. 63, 

D'autre part, 
Il appert que la société contractéeentre 

les parties suivant acte sous seings pri-
vés, en date à Paris du dix-huit août mil 
huit cent cinquante-huit, régulièrement 
enregistrée et publiée, est dissoute à partir 
■du trente et un décembre mil huit cent 
soixante-deux, 

Et que les deux associés susnommés 
en seront conjointement liquidateurs. 

Pour extrait : 
—(368) DELALOGE. 

Contentieux général français et étranger, 
rue d'Hauteville, 64. 

Aux termes d'un acte sous signatures 
privées, en date k Paris du onze décembre 
mil huit cent soixante-deux, enregistré à 
Paris le surlendemain, folio 155, verso, 
case 8, aux droits de deux francs qua-
rante centimes. 

Ledit acte fait entre : 
MM. Jean-Jacques WEBER et Jacques 

MEYER, négociants, demeurant à Paris, 
cité Trévise, 12, et composant ensemble 
la société en nom collectif constituée 
sous la raison : WEBER et MEYER, au 
contenu d'un autre acte sous seing privé 
du dix-huit novembre même année, dû-
ment enregistré et publié. 

L'article 2 des conditions de l'acte de 
société, qui fixait la durée de celle-ci à 
dix années, à partir du premier novem-
bre mil huit cent soixante-deux, a été mo-
difié ainsi qu'il suit : 

Par dérogation expresse audit article 2, 
M. Weber aura le droit de dissoudre la 
société h l'expiralion de la première an-
née, en prévenant M. Meyer de son inten-
tion trois mois avant ladite époque par 
simple acte extrajudiciaire ; faute de 
l'exercice de ce droit, la société restera 
constituée pour la durée fixée, 

Pour extrait : 
I (338) KLENCB, mandataire. 

Par acte devant M0 Pascal, notaire à 
Paris, du douze décembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

MM. Louis-Pierre LEROY, banquier, et 
Edmond ROSSiiT, propriétaire, demeu-
rant tous deux à Paris, rue Saint-Honoré, 
n. 90, ont formé entre eux une société en 
nom colleclif pour l'exploilalion d'une 
maison de banque, connue sous le nom 
de : Recolle spéciale de la Charcuterie, 
siso à Paris, rue du Four-Saint-Honoré, 
a. 9. 

La durée de ia société a été fixée à qua-
torzeans, à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante-trois. 

La raison et la signature sociales sont : 
LEItOY et ROSSET. 

Le siège de la société est à Paris, rue 
Saint-Honoré, 90. 

L'administration ou la gérance de la 
société appar.ient aux deux associés sans 
distinction. 

En cas de décès de l'un des associés, sa 
veuve et s's héritiers conjointement au-
raient le droit Je continuer à faire partie 
de la société ou de s'en retirer. 

Par autre acte devant ledit M° Pascal, 
du seize décembre mil huit cent soixante-
deux, enregistré, contenant modification 
de ladile société, 

Il a élé dit : 
Que chaque associé aurait la signature 

sociale, avec droit de s'en servir séparé-
ment ; 

Et que si i'un des associés souscrivait 
sous la raison sociale des engagements 
étrangers aux affaires de la société, le co-
associé aurait contre le souscripteur une 
action personnelle, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts. 

Pou.- exirait : 
(367) PASCAL. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du douze décembre mil nuit 
cent soixante-deux, enregistré k Paris, le 
seize dudit moi3 du décembre, folio 160, 
recto, case 9, i-a. le receveur, qui a reçu 
pour droits six francs, deux décimes com • 
pris, 

Ledit acte fait double, entre : 
M. Jean Denis GENOUD, maître d'hôtel 

meublé, demeurant à Paris, rue Saint-
Maur-du-Tcciple, -204; 
t$Et.M. Jcan-Jo?ep!i GENOUD, employé, 
demeurant à Paris, rueTaitbout, 40, 
BLll appert, avoir été extrait ce qui suit : 

La société qui existe ae l'ait entre les 
sieurs Genoud susnommés, sous les rai-
son et signature ,-ociaies : GENOUD frères, 
depuis le quinze janvier mil huit cent 

soixante, ayant son siège social à Paris,1 

rueSaint-Maur-du-Temple, 204,pour l'ex-
ploitation d'un hôtel meublé sis à Paris, 
rue Saint Maur-du-Tomple, 204, et dont 
élait seul gérant M. Jean-Denis Genoud, 
ayant seul droit à la signature sociale 
qu'il employait ainsi: GENOUD frères, 

Est et demeure dissoute d'un commun 
accord à partir du premier décembre mil 
huit cent soixante-deux. 

M. Jean-Denis Genoud en fera la liqui-
dation, et tous pouvoirs lui sont conférés 
à cet effet. 

Pour déposer, faire insérer et publier 
le présent extrait, tous pouvoirs sont 
donnés à M. François-Adolphe Corpet, 
ancien avoué, demeurant à Paris, rue du 
Hazard, 9. 

(366) A». CORPET. 

Par acte BOUS signatures privées, en 
date à Paris du onze décembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré le douze 
du même mois, folio 154, recto, casel, 
par le receveur, qui a reçu les droits, 
c.,M. Isidore STRASBURGER, négociant, 
demeurant it Paris, rue du Grand-Chan-
tier, S, 

Et M. Joseph LEWINSKI, voyageur de 
commerce, demeurant a Paris, rue Jac-
ques-de-Brosse, 10, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour cinq années, avec fa-
culté de la continuer pour cinq autres 
années s'il y a lieu, à partir du premier 
janvier mil huit cent soixante-trois, pour 
finir ou le premier janvier mil huit cent 
soixante-huit, Ou à pareille époque de 
mil huit cent soixante-treize, pour l'ex-

, p loitation en commun de la fabrique de 
[poupées en tous genres que possède M 
j Slrasburger, et pour faire le commerce 
de la bimbeloterie, de la quincaillerie 
fine, de la chapellerie et de l'article de 
Paris et d'Allemagne. 

La raison sociale est : I. STRASBURGER 
et LEWINSKI. 
ELe siège social est à Paris, rue du 
Grand-Chantier, 5. 

M. Slrasburger apporte dans la société 
sa fabrique de poupées avec tous ses 
agencements, matériel, outilla se et mar-
chandises fabriquées ou non fabriquées, 
sa clientèle, et encore une somme de dix 
mille francs en espèces. 

M. Lewinski apporte son industrie, sa 
clientèle et ses relations spéciales dans le 
commerce de la chapellerie, de la bimbe-
loterie, de la quincaillerie line, et de tout 
l'article de Paris et d'Allemagne. 

M. Slrasburger a seul la signature so-
ciale dont il ne peut faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 
Signé STRASBURGER. 

(362) LEWINSKI. 

mandite seulement à l'égard de l'aulre 
partie, 

Pour l'exploitation d'une brasserie sise 
à Paris, boulevard des Gobelins, n™ 26 
et 28. 

La durée de la société est de quinze 
années, qui commenceront le premier 
janvier mil huit cent soixante-deux, pour 
finir le premier janvier mil huit cent 
soixanle-dix-huit. 
. Le siège de la société sera à Paris, bou-
levard des Gobelins, n»« 26 et 28. 

La raison et la signature sociales sont : 
BISSE et Cic. 

La société sera gérée et administrée par 
M. Bisse, qui aura seul la signature so-
ciale, mais qui ne pourra en faire usage 
que pour les besoins et affaires de la 
société. 

Le capital social est do soixante-dix 
mille francs, sur lesquels cinquante mille 
francs seront fournis par le commandi-
taire aux époques indiquées dans l'acle. 

La société sera dissoute en cas de décès 
de M. Bisse, à moins qu'un nouveau gé-
rant soit accepté par le commanditaire. 

(358) J. BISSE. 

Suivant acte reçu par M' Jules Potier 
notaire à Paris, le dix décembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré 

M. Jules-Emile ROB1QUÏT, horloger, 
demeurant à Paris, boulevard Sébaslo-
pol, 19, 

Ayant agi tant en son nom que comme 
mandataire de M. Dominique, COUSTASSE. 
négociant, demeurant à la Sereua (Chili)j 
a déclaré dissoute, à partir du dix décem-
bre mit huit cent soixaute-deux, la so-
ciété formée entre : 

, U. Louis-Réné BRIAND, armurier, de 
3 meurant à Paris , boulevard Sébasto-

pol, 23, 
Et MM. ROB1QUET et COUSTASSE, 
En nom collectif à l'égard deAI.Briand, 

et en commandite à l'égard de MM. Robi-
quet et Coustasse, 

Sous la raison sociale : BRIAND et 
Compagnie, 

Suivant acte reçu par ledit M" Potier, le 
six août mil huit cent cinquante-sept. 

MM. Robiquet et Couslasse sont seuls 
liquidateurs, aux termes dudit acte de 
société. 

Pour faire publier, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait, 

Pour extrait : 
(363 bis) Signé POTIER. 

D'un acte sous signatures pnvses, fait 
septuple à Paris le onze décembre mil 
huit cent soixante-deux, enregistré le 
seize dudit mois, folio 157. v» case 1", par 
le receveur, qui a perçu les droits, 

Il appert: 
1° Que la société en nom collectif ayant 

existé sous la raison : BARON et C'J, de-
puis le dix juillet mil huit cent soixanie, 
et. qui devait expirer le trente et un mars 
mil huit cent soixante-huit, 

Entre MM. 
i' Félix BARON, demeurant à, Paris, rue 

du Faubourg-Montmartre, 42 ; 
2» Gabriel-Philippe PAILLARD, demeu-

rant à Paris, avenue, de l'Impératrice, 58; 
3° Jacques FUMET, demeurant il Paris, 

place de la Bourse, 8 ; 

4° Et Louis-Laurent LESCUYOT, demeu-
rant à Pari», rue des Martyrs, 57, 

Pour la fourniture des viandes à la gar-
nison de Paris, et dont le siège était à 
Paris, faubourg Montmartre, 42, 

A été dissoute Su partir du jour dudit 
acte. ; 

2> Qu'une autre société qualifiée parti-
cipation , ayant existé entre les quatre 
susnommés, et MM. 

1° Ferdinand SABINE, demeurant a Pa-
ris, rue Saint-Lazare, 43 ; 

2° Jules-François DARY, demeurant à 
Paris, boulevard Beaumarchais, 91 ; 

3° Et Charles-Ernest TR1T, demeurant 
au bois de Colombe (Seine), 

Depuis le vingt-six décembre mit huit 
cent soixante et un, sons la raison : 
SAIdNE et C'% pour l'achat et la revente 
des primeurs, 

A élé également dissoute à partir dudit 
acte ; 

3° Et que MM. Charlcs-AugusteLadame, 
jurisconsulte, demeurant à Paris, rue de 
la Grange-Batelière, 47, et Jacques Fumet, 
susnommé, ont été nommés liquidateurs 
desdites deux sociétés avec lcS pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait: 
(355) LADAÎIE. 

Suivant acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le quinze décembre 
mil huit cent soixante-deux, enregistré à 
Paris, le dix-sept, folio 162, verso, case 
l", au droit de deux francs quarante cen-
times, 

M™« Joséphine-Elisa MALTÊTE, veuve 
LANGLOIS, 

Et M"c Franchie BERGER, 
Demeurant l'une et l'autre à Paris, rue 

Richelieu, 85, 
Ont arrêté ce qui suit : 
Par modification à l'acte do société qui 

a été signé entre les susnommées letrcn 
te et un octobre mil huit cent soixante-
deux, pour l'exploitation d'un fonds de 
fleurs artificielles et plumes, sis à Paris 
rue Richelieu, 85, connu sous le nom de 
Maison Button; ladite société enregistrée 
et publiée conformément à la loi. 

La raison et la signature sociales sev 
ront, à partir du jour dudit acte : V™ 
LANGLOIS et D"e BERGER, au lieu de: 
D"" BERGER et O'. 

Pour extrait : 
V" LANGLOIS. 

(377) D"« BERGER. 

* D'un acte sous seings privés, en date 
du seize décembre mit huit cent soixan-
te-deux, enregistré à Paris, le dix-sept 
du même mois, folio 1617, case 3, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif formée 

entre : 
M. Abraham dit Anloinc-Jacob STERN, 

banquier, demeurant à Paris, rue de la 
Cliaussée-d'Antin, 68, 

Et M. Salomon STERN, également ban-
quier, demeurant à Paris, rue de Milan, 
n.11, 

Par acte sous seings privés, en date du 
trente novembre mil huit cent soixante, 
enregistré à Paris le premier décembre 
mil huit cent soixante, et publié, 

Sous la raison sociale : A.-J. STERN 
etO-, 

A été prorogée pour deux années, à 
partir du premier janvier mil huit cent 
soixante-trois, et ce aux clauses et con-
ditions de l'acte de société précité. 

Que tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un double dudit acte de proro-
gation pour signer, publier et déposer 
tous extraits. 

Pour extrait : 
(359) BOUQUEROT. 

D'un acte sous seings privé*, en date à 
Paris du neuf décembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

Il appert : 
Que MM. Léon-Théodore PETIT, com-

missionnaire en fruits, primeurs et salai-
, sons, demeurant a Paris, rue de la Gran-
i de Truanderic 

Suivant acte sous seings privés , fait 
double k Paris le huit décembre mil huit 
cent soixante-deux, enreuislré à Paris.le 
neuf du même mois, folio 147, recto, 
case 1, par le receveur, qui aperçu huit 
francs quarante centimes. 

Entre : 
M. Nieolas-Jules-Auguste BISSE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Saint-An-
toine, 164, 

Et un commanditaire dénommé audit i Et Hippolyfe DUCECXJ, propriétaire, 
acte, i demeurant? à Paris," rue du Faubourg-

II a é!é formé une société en nom col-1 Poissonnière, 52, 
leetif à l'égard de M. Bisse, et en com- ; Ont formé une société en |nom collectif 

pour l'exploitation de la maison decon-' 
signalion cl de vente à la commission 
des fruits, primeurs, salines et toutes au-
tres déni ées alimentaires, que M. Petit, 
l'un d'eux, exploitait seul à Paris, rue de 
la Grande-Truandcrie. 52, 

La durée de la société est de quinze 
ans et vingt et un jours, à compter du 
dix- décembre mil huit cent soixante-
deux. 

Le siège de la société est fixé à Paris, 
rue do la Grande-Truanderie, 52. 

La raison et la signature sociales sont : 
PETIT et Compagnie. 

La signature sociale appartient à cha-
cun des associés, mais il n'en pourra être 
fait tisane que poor toucher, recevoir, 
donner quittance, faire des traites çt en-
dosser les valeurs. 

Les obligations et les billets émanant 
directement de la société devront, pour 
être valables, être revêtus de la siguatu 
rc des deux associés. 

Pour extrait à insérer. 
Bon à insérer : 

11. DUCEUX. 
Bon à insérer : 

(363) PETIT. 

Par acte sous seings privés, en date 
à Saint-Denis du lufiizo décembre mil 
huit cent soixanle-deux, enregistré le 
lendemain, 

M. Joseph-François NICOLAS s'est re-
tiré de l'association en nom collectif éta-
blie à Saint-Denis, avenue Saint-Rémi, 6, 
sous la raison : TURTEUEB, CAQUET 
et C">, pour l'exploitation d'une fabrica-
que d'impression sur étoffe. 

M. Nicolas abandonne ses droits dans 
la société à ses co-îssociés, moyennant 
un prix convenu, etees derniers restent 
seuls chargés de l'eiploitation de ladite 
fabrique. 

Pour extrait : 
(364) E. BotLONGN'E, mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui 

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre Ueorer. 

F.-t illsea. 

BJÉCLA&ATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 DÉC. 1852, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro 
vlsolrement l'ouverture audit jour: 

Du sieur LEE MANN (Jacob), anc. tail-
leur, demeurant à Paris, passage de l'O-
péra, galerie du Baromètre, 17, ci-devant, 
et actuellement boulevard des Italiens, 
12; nomme M, Girard juge-commissaire, 
et M. Millet, rue Mazagran, n. 3, syndic 
provisoire (N° ton du gr.). 

De. la dame GOUBEIVT (Louise-Adrien 
ne Hollier, femme du sieur Louis-Lau-
rent), mde a la toilette, demeurant à Pa-
ris, rue de la Hucnetle, n. 13 ; nomme M. 
Massez juge-commissaire, et M. Pinet, 
rue de Rivoli, 69i syndic provisoire (N« 
1082 du gr.). 

De la D11» HALOPEZ (Joséphine), mde 
lingère, demeurait à Paris, rue du 29 
Juillet, n. 7; nomne M. Melon de Pradou 
juge-commissaire, et M. Pihah de la Fo-
rest, rue de Lancrv, 45, syndic provisoire 
N° 1083 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De ïa société PROVOST, LEFEBVRE et 
C1», ayant pour objjt l'exploitation a'im 
fonds de café-bras*rio, dont le »i6»e est 
à Paris, rue du Ftubourg-Montmartre, 
n. '.7, composée de; i» Charlcs-Prosper 
Provost, 2° et blie-Aiguste Lefebvrc, le 27 
décembre,à 10 heurts ,."<" 1067 du gr.); 

Du sieur MULLER'Antoine-Ferdinand 
relieur, demeurant i. Paris-Montmartrt% 
rue Léonie, n. 15, le 26 décembre, à 11 
heures (N> 1065 dugr.); 

Du sieur HCRTEBIS (Csmer-Joseph), 
md tailleur, épicieiet fruitier, demeurant 
à Paris-Montinai'lB, rue des Vignes, 12, 
le 26 décembre, à (heures (N° 179 du gr.). 

Pour assister à ressemblée dam laquelle 
M .le juqe-commUsdre doit les consulter, 
tant sur la co'mposifpn de l'état det créan-
ciers présumés que svr la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'.ffets ou d'endossé 
ments du failli n'était pas connus sont 
priés de remettre au ireffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqiés pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION ffi TITRES. 

Sont tnvilés à produir,, dans le délai de 
vingt jours, d dater de e jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, tiuiiatif de? sommes à 
réclamer, MM. les crémiers: 

Du sieur THORRE (Juguste), md de 
vins, demeurant.! ParisBatignolles, bou-
levard de Clichv, 62, erlre les mains de 
M. Bégis. rue des Lonnards, 31, syndic 
de la faillite (N" 931 du ;r.); 

Du sieur M1CHON (Piere), md de vins, 
demeurant a lvry-sur-«ine. chemin du 
hallage. Gare prolongée D. 29, entre les 

mains de M. Normand, place Sl-André-
des-Arts, 22, syndic de la faillite IN» 985 
du gr.); 

Du sieur VORIM (Louis-François), md 
de vins et épicier, demiuiaot à l'aris-IM-
leville, rue Lauzin, 10, enlre les mains 
de M. Dufay, rue Laffitle, 43, syndic do la 
faillite (N» 970 du gr.); 

Du sieur LOZANO (Emmanue'-Alphon-
sc), graveur papetier, demeurant à Paris, 
rue Vivienne, 43, entre les mains de M. 
Richard Grisou, boulevard Magenta, 95, 
syndic de la faillite (N° 962 du gr.); 

Du sieur ALVARÈS (Abraham), librai-
re, demeurant à. Paris, rue de la l.une, 
24. entre les mains ne M. Millet, rue Ma-
zagran, p. 3, sjndic de la faillite t-N° 966 
du gr.); 

Du sieur LAVAULT (Françoi.-), md de 
vius, demeurant, à Paris, quai de la Gare, 
84, entre les mains de M. Normand, place 
St-André-des-Arls, 22, syndic de la fail-
lite (N« 972 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 Ou 
Code de commerce, être procédé à la véri-
•citicn et à l'admission des créances, qui 

commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal dt 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JOIGNOT (Adolphe-Théodore), 
labr. de bronzes, demeurant à Paris, rue 
St-Louis, 88, Marais, le 27 décembre, à 1 
heure (N» 359 du gr.!; 

Du sieur R1CHOUX, nég., demeurant à 
Paris, rue d'Amsterdam, 44, le 27 décem-
bre, à 10 heures IN» 756 du gr.); 

Du sieur LÉVÈQUE (François-Charles), 
ancien boulanger, demeurant à Paris, 
rue Neuve-St-Merri, 19, ci-devant, et ac-
tuellement a Montargis, lo 26 décembre, 
à 11 heures (N" 881 du gr.); 

Du sieur BAUMEL (Charles-Victor), ébé-
niste et md de vins, demeurant à Paris, 
rue Amelol, 36, le 26 décembre, à 10 heu-
res (N« 877 du gr.). 

pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. : 

CONCORDATS. 

Du sieur SERTHELOT (Germain-Ama-
ble), md de graisses et déchets, demeu-
rant à Villetaneuse (Seine), lieu dit le 
Temps-Peidu, le 27 décembre, à 12 heures 
(N" 508 du gr.); 

Du sieur ROLLAND IPierre), md de 
vins, demeurant à Neui ly, avenue de Ma-
drid, n. 2, lo 27 décembre, à 1 heure (N° 
19650 du gr.); 

Du sieur LABITTE (Edouard François), 
md chemisier, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Lorette, 14, le 26 décem-
bre, à 11 heures (N° 783 du gr.). 

■ Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce. 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
lililédu maintien ou du remplacement des 
stjndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

: Les créanciers elle failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics etdu projede deconcordat. 

Messieurs les créanciers du sieur MUS-
TEK (Edmond), voilurier, dcm.uranl à 
Paris, quai Jemmapes, n. 240. sont 
invités à se rendre l'e 27 déc, à (2 h< tires 
précises, au Tribunal de commerce, gadi-
dés assemblées des créanciers, pour en-
tendre lo rapport dos sjndics sur l'état 
de la faillite, et délibérer sur là forma-
lion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclircren état d'union, et dans 
ce dernier cas, être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis, que les créanciers vé-
rifiés et affirmés, ou qui se seront fait 
reiever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics fN-1 696 du gr.j. 

Messieurs les créanciers du sieur SAC-
NlEtt (Narcisse), limonadier, demeurant 
à Paris, rue Doudeauvïlle, 44, sont invités 
& se rendie L. 27 déc, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, salle 
les assemblées des créanciers, dour en-
tendre le rapport des syndics sur l'élat 
de la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer eu état d'union, et, dans 
ce dernier cas, Être immédiatement con-
sultés tant sur les laits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du rem-
alacement des syndics. 

Il ne sera admis que ies créanciers vé-
rifiés et altirniés eu qui se 3eror.t fait 
relever de la déchéance. 

tes créanciers et le failli peuvent pren-

dre au greffe communication du rapport 
ues syndics (N» 519 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VABÉ iLouis), nég. en tissus, 
demeurant à Paris, rue Mauconseil, SI, 
le 26 décembre, à (2 heures IN" 4 du gr.); 

De la dame MISCOPEIN (déloïse Virgi-
nie llamel, femme séparée de biens de 
Je in-Fiaoçois), mde de vins à l.evallois, 
rue du Bois, n. <09, le 26 décembre, ki 
(N- 301 du gr.!. 

Pour reprendre la délibération ouverte 
sur le concordat proposé par le failli, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou assister d la for-
mation de l'union, et, dans ce cas, donner 
leur avis tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du remplace 
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greife communication du rapport 
des Byndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur VEYRAS-
SAC (Georges-Marc), md de bonneterie et 
mercerie, demeurant à Paris, faubourg 
St-Antoine, n. 197, sont invités à se ren-
dre le 26 décembre, à 9 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge do leurs fonctions et donner 
tour avis sur i'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N° 
327 du gr.). 
CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF. 

RBOUITIOU DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné par 
le sieur COUIU.OURD (Jean-Claude), md 
de chiffons, demeurant à Paris, rue de 
Flandres, n.11, étant terminée, MM. 
le.- créanciers sont invités à se rendre le 
26 déc, à 11 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'art. 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le f.;illi peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics (N» 18744 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur KUNTZ, md de vins logeur, de-
meurant à Paris, rue des Bourdonnais, 9 
peuvent se présenter chez M. Giliet, syn 
die, rue Cdq-Héron, 7, pour toucher un 
dividende de 13 fr. 53 c. pour 100, unique 
répartition de l'actif abandonné (N» 15493 
du gr.). _____ 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur SOUQUIEltES, md de vins, de-
meurant à Paris, rue Basfroid, 39, peu-
vent se présenter chez M. Giliet, syndic, 
rue Coq-Héron, 7, pour toucher un divi 
demie de 29 fr. 36 c. pour 100, unique ré-
partition (N° 16574 du gr.). 

MM., les créanciers vérifiés et affirmés 
LAi.^E, entr. de lavoirs, demeurant à 
itontrouge, route d'Orléans, 178, peuvent 
se présenter chez M. Lamoureux, syndic 
quai Lepelletier, 8, pour toucher un divi-
dende de 35 pour 100, première répar ti 
tion (N" 17393 du gr.). 

MM, les créanciers vérifiés et affirmés 
de la société SCHOUMACHEK et C", ayant 
pour objet l'achat de bâtiments démolis, 
dont le siège est à Paris-Batignolles, rue 
de Paris, n. 51, peuvent se présenter chez 
M. Hécaen, syndic, rue de Lancry, n. 9, 
pour toucher un dividende de 16 fr. 82 c. 
pour 100, unique répartilion (N" 19809 du 
gr.). 

VESTES .«.'«■ "ES. 

ASSEMBLEES PO 22 DÉCEMBRE 1862. 
NEoi «EiP.Es: Société veuve Gicquel et 

fils, synd.—Picard, rem. à huit.—Dame 
Demlêrre, redd. de compte. — Daniel, 
id. 

Dix HEURES : Masson, synd. — Delouard, 
ouv.—Veuve Bernard, id.—Lamz, id.— 
Lebrec, i L — PouiUàrt, id. — Damiron, 
clôt.—Vidaline, id.—Boucheny, id.—La-
ebadenè le, cone.«— Aubry, id.—Mayer, 
conc. — Poncet, afflrm. après conc. — 
Monnet, clôt. — Chanon, afih ni. après 
union. — Dresco, Stagessi et Cic, offirna. 
après corn..—Billard, redd. de compte. 
—Mvlhe, id. 

ONZE HEURES: Labbé, ouv.— Blanc, clôt. 
Capoula te, enne. — Bai thélemy, id. — 
Toussaint, clôt.—Royer, id. 

MIDI .- Labadie et Mercat, synd.—Amilhon 
aîné, id. — Broulin, ouv. — Dame Veil-
lard, rem. il huit. 

I;NE HEURE : Rosotte jeune , clôt. — D"' 
uTlol. id. — Lemire, conc.—Veuve Poret 

de Destières, id.— Janvin, afflrm. après 
union.—Leb, id.—Boussard, id.—Veuve 
Davoust, afflrm. après conc. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JU8ÏICH 
Le 21 décembre. 

A Montrouge, route de Chàtillon, 81. 
consistant en : 

8711— Vins et eaux-de-vie, bureau, tables, 
secrétaire, charette, elc. 

Place publique de Panlin. 
8712— Pardessus, armoires, fauteuils, ta-

bits, glaces, chaises,-ete. 
Place publique de Sain!-'0,ien. 

8713— Comptoirs avec banquettes, verres, 
bouteilles, tonneaux, etc. 

Rue Chauvclot, 20, à Vànves. 
8714— Comptoir,tabourels, buffets,tables, 

chaises, et autres objets. 
Place publique de Saint-Ouen. 

8715— Comptoirs, mesures, appareils à 
gaz, tables, pendule, etc. 

Place publique d'Asnières. 
8716— Comptoir, appareils à gaz, verres, 

mesures, couchettes, mateias, etc. 
Le 22 décembre. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs; 
rue Rossini, 6, 

8717— Comptoir, brocs, masures, briilo(s„ 
tables en fer et en bois, etc. 

8718— Bureau, caisse en fer, casiers, ta-
bles, chaises, etaulres objets. 

8719— Bureaux, lustres, pendules,glaces, 
chaises, et autres objets. 

8720— Bibliothèque, c'uvier, chaises, ta-
quets, tabies, et divers objets. 

8721— Fourrures, confections, comptoir, 
casiers, et autres objets. 

8722— Briques, carreaux, tuiles, cordages, 
sacs de plâtre, voiture à bras, etc. 

8723— Bureau, comptoir, horloge, lampe, 
commode, toilette, guéridon, elc. 

8724— Billards, appareils à gaz, couverts 
en plaqué, poterie, verrerie, etc. 

8725— Sabots, galoches, buffets, chaises., 
tables, et autres objets. 

8726— Appareils à gaz, comptoir, coffre 
de sûreté, boulons, rayons, etc. 

8727— Commode, pendule, tapis, lampes, 
piano, fauteuils, fables, etc. 

8728— Coupons de drap, armoire, chaises, 
pendule, commode, etc. 

8729— Tableaux, candélabres, secrétaire, 
commode, bureau, table, etc. 

8730— Bureau, fauteuil, rideaux, pendule, 
comptoir, casier, et autres objets. . 

8738— 133 pièces de drap nouveautés, 80 
coupons, etc. ; bureau, comptoirs, elc. 
Chemin de ronde de la Chopinette, 43. 

8731— Bureaux, secrétaire, armoire, ta-
bles, chaises, et autres objets. 

Faubourg Saint-Antoine. 51. 
8732— Lits, buffets, armoires, chaises, ta-

bles, et beaucoup d'objets. 
Bue du Grenier-Saint-Lazare, 36. 

8734— Comptoir, étaux, labiés, glaces etc. 
Rue de l'iintrepôt-du-Teitiple, 83. 

8735— Bureau, tables, chaises, lauteuin, 
et beaucoup d'autres objets. 

Boulevard Piepus 22. 
8736— 200 stères de | bois, chaises, buuu, 

bureaux, tables, cheval, etc. 
f.Rue aux Ours, 36. 

8737— Comptoir, appéreils à gaz, casiers, 
bibliothèque, pendules, glaces, etc. 

A Vanves, rue Gaudray, 4. 
8710-Comptoir, ustensiles de marcliana 

de vins, fûts vides, tables, etc. 
Le 23 décembre. . 

En l'hôlel des Commissaires -Priseu™-
Rue Rossini, 6. 

8739— Guêridon, tapis, divan, bureau,cai 
tonnier, tête-à-tête, fauteuil, etc. i 8740— Glaces, fables, commodes, 
établis, et autres objets. _ ,ni 

8741— Divan, fusil à deux coups, unw< 
d'effets et linge pour homme, etc. 

8742— Bureau, casier, cartonnier, fana',c' 
secrélaire, fauteuils, pendule, etc. 

8743— Armoire à glace en palissante, m 
pis, commode, rideaux brodes, eje. 

8744— Bureau, casier, glace, tables, M— 
loir, chaises, et autres objets. . 

8745— Appareils à gaz, comptoir, œu-ue 
bœuf, mesures, tables, Iiquedrs, wc. 

8746— Tables, chaises, fauteuils, lampe, 
gravures, et autres objets. 

8747— PenduIe, armoire, tables, Duue, 
vins en fûts, liqueurs, etc. 

Rue de Sèvres, 45. . , 
8748— Bureau, glace, tables, chaise*, Jjjj 

Matériel de lithographie. 
Rue Tirrechape. 3. . 

8749— Comptoir, planches, formes, taon-» 
buffet, commode, pendules, etc. 

Rue Favart, 18. ., 
8730—Bureaux, caisses en 1er, faulçiiu», 

tables, ehaises, pendule, lampes, eic. 
Rue Malher, 14 et 16, 

8751— Comptoir, bascule, coffre, cnaise-i 

boites, pots alimentaires, eic 
Rue Brézin, 8, à Monlrouge. 

8752— Armoire, commode, tables.penuwr» 
établis de menuisier, bois, etc. 
Rue de la F' rme-des Mathurins, .)»■ . 

8753— Piano,bureau, fauteuil, canapé," 
deaux, bufftt, armoire, lable, etc. 

Rue Vivienne, 55. f 8754— Appareils à gaz, tapis, chales, B« 
teuils, canapé, pendules, etc. 

Rue de la Ferme-des-Malhurins, 16. 
8755— Meubles de luxe, lampes, appareus 

à gaz, bronze, et autres objets. 
A Courbevoie, place du Marché. 

56-Comploir, œil-de-bœuf, batiqu. ue». 
vins en fûts et eu bout., liqueurs, tu-

L'un des gérants, 
N. GmiLEMAur. 

Knrigistrâ à Paris, Ic-
.•; -maranie «ssatiata». 

Décembre 1S62. F" îMPlUMBHif J1.. tiijYOV. HUB EÇffiTO-U£*-KATBOBISS18. 
rertièéil'inserton sous le n» 

Pour législation de la signature A. GUYOT. 

Le maire du 9* anTo^0ornent, 


